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Abréviations et acronymes
AGNU Assemblée générale des Nations unies

AMS Assemblée mondiale de la Santé

CDH Conseil des droits de l’homme

C-Fam Centre pour la famille et les droits de l’homme [Center for 
Family and Human Rights]

CPD Commission de la population et du développement

CSA Comité de la sécurité alimentaire mondiale

CSW ( CCF peu ou pas 
utilisé)

Commission de la condition de la femme

DV du CSA Directives volontaires du Comité de la sécurité alimentaire 
mondiale sur l’égalité des genres et l’autonomisation des 
femmes dans le contexte de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition

ECS Éducation complète à la sexualité 

FAO Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture

FWI Family Watch International

HCDH Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme

HCR Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

LGBTQ+ Lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres, intersexués et 
queers

OCI Organisation de la coopération islamique

OIT Organisation internationale du travail

OMPI Organisation mondiale de la propriété intellectuelle

OMS Organisation mondiale de la Santé

ONU Organisation des Nations Unies

OSIG Orientation sexuelle et identité de genre

SDSR Santé et droits sexuels et reproductifs 

VFG Violence fondée sur le genre
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Résumé et recommandations 
clés  
Certains États membres de l’ONU - unis par leur opposition face à la panique 
morale qu’ils ont fabriqué autour de « l’idéologie du genre » - intensifient 
leurs attaques contre des espaces de l’ONU qui n’ont pas pour fonction prin-
cipale de traiter des questions relative au genre. Ces États cherchent à faire 
reculer l’égalité des genres et la santé sexuelle et reproductive, ainsi que les 
droits fondamentaux des femmes, des filles et des personnes LGBTQ+. Ils 
font partie d’un mouvement mondial « anti-genre » qui travaille depuis long-
temps à l’ONU pour bloquer les initiatives en faveur de l’égalité des genres, de 
l’avortement, de l’ECS et des droits des personnes LGBTQ+ en contestant la 
spécificité du langage des documents de définition des politiques et en sapant 
les forums multilatéraux destinés à promouvoir l’égalité des genres et à faire 
progresser les droits humains. 

Lors de la session 2019 du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA), les 
126 États membres de l’Organisation des Nations Unies (ONU) - à l’exception 
de la Russie - ont convenu de combattre la crise mondiale que représente 
l’insécurité alimentaire qui touche de manière disproportionnée des femmes 
et des filles. En 2023, huit autres pays avaient rejoint la Russie pour prendre 
2,4 milliards de personnes en situation d’insécurité alimentaire en otage 
d’une vision du monde qui ne tient pas compte des besoins et des priorités 
de ce groupe démographique. Pendant quatre ans, un projet quasi consensuel 
s’est transformé en un bourbier inextricable lorsque la Russie et ses alliés 
idéologiques, dont le Saint-Siège et l’Indonésie, ont semé la pagaille dans le 
processus de rédaction d’un ensemble de lignes directrices destinées à lutter 
contre l’inégalité des genres dans le contexte de l’insécurité alimentaire. Ils ont 
supprimé ou dilué les termes relatifs aux obstacles à la sécurité alimentaire liés 
au genre et à la reconnaissance de la diversité des genres parmi les femmes. 
Les Directives ont été retardées d’un an : le produit final était considérablement 
affaibli et ne répondait pas de manière significative aux besoins des femmes et 
des filles en proie à l’insécurité alimentaire.  

Le CSA n’est pas le seul espace multilatéral où se jouent des batailles relative 
au genre. En effet, l’expérience du CSA faisait présager un changement de 

https://library.fes.de/pdf-files/bueros/budapest/11382.pdf
https://library.fes.de/pdf-files/bueros/budapest/11382.pdf
https://centreforffp.net/wordpress/wp-content/uploads/2023/01/PowerOverRights_Volume1_web.pdf
https://centreforffp.net/wordpress/wp-content/uploads/2023/01/PowerOverRights_Volume1_web.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/CFS46/CFS46_Highlights_EN.pdf
https://www.fao.org/gender/background/en
https://www.fao.org/sustainable-development-goals-data-portal/data/indicators/212-prevalence-of-moderate-or-severe-food-insecurity-in-the-population-based-on-the-food-insecurity-experience-scale/en
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/third_round/Gender_Co-chairs_summary.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2223/Gender/OEWG-23-03/Input/WRITTEN_STATEMENT__MALAYSIA.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/05_OCTOBER_Chair_s_Report_on_VGs_GEWGE.pdf
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stratégie de la part des États qui s’opposent à l’égalité des genres, à la santé 
et aux droits sexuels et reproductifs (SDSR) et à l’universalité des droits de 
l’homme. Auparavant, les États hostiles au genre et leurs alliés au sein de la 
société civile (SC) concentraient leurs efforts sur les espaces de l’ONU consacrés 
à la promotion du genre, des droits des femmes et de la santé reproductive. Ils 
ont été particulièrement actifs lors des conférences annuelles de l’ONU axées 
sur le genre, telles que la Commission de la population et du développement 
(CPD) et la Commission de la condition de la femme (CSW). C’est là que des 
campagnes anti-genre contre l’avortement, l’éducation complète à la sexualité 
et d’autres questions essentielles en matière de droits humains représentent un 
obstacle prévisible pour les défenseurs des droits et les délégations des États qui 
cherchent à progresser sur ces problématiques.

Le mandat de l’ancien président américain Donald Trump a été défini par ses 
efforts visant à limiter les droits humains aux Nations Unies, ainsi que le travail 
réalisé par son administration pour amener d’autres États membres à rejoindre 
ses positions. Une enquête menée en 2019 sur le travail de l’administration Trump 
à l’ONU a identifié des tentatives concertées pour empêcher toute référence au 
« genre » à la fois par la mission américaine à l’ONU et par les États membres 
du Groupe arabe. Les États-Unis et les membres du Groupe arabe s’inspiraient, 
notamment, de points de discussion directement attribués au groupe américain 
anti-avortement, le Center for Family and Human Rights (C-Fam). 

Au fur et à mesure que le mouvement anti-genre gagne en influence, il ouvre 
de nouveaux fronts et s’installe dans des espaces consacrés à des questions 
autres que le genre. Sans abandonner leurs terrains de chasse habituels, les 
États qui ont fait de la lutte anti-genre leur cheval de bataille progressent dans 
les espaces de l’ONU où les points qu’ils soulèvent constituent un élément 
inattendu du débat.1 Ils bloquent les progrès sur des questions telles que la 
faim, les maladies infectieuses et les crimes contre l’humanité, et créent même 
des conflits dans des domaines plus prosaïques tels que les fonctionnements et 
l’administration de l’ONU. Dans ces espaces, les États hostiles au genre tentent 
d’édulcorer le langage sur le genre et d’insérer des dispositions qui visent à  les 

1.  Ici, les États membres et les États observateurs, comme le Saint-Siège, sont désignés par 
le terme « États membres ». Bien que les États observateurs ne puissent pas voter, ils ont 
néanmoins un impact normatif sur les résultats et c’est à ce titre qu’ils ont également été 
inclus dans cette analyse.

https://centreforffp.net/wordpress/wp-content/uploads/2023/01/PowerOverRights_Volume1_web.pdf
https://www.oursplatform.org/wp-content/uploads/rights-at-risk-ours-2017.pdf
https://www.awid.org/sites/default/files/atoms/files/rights-at-risk-ours-2017.pdf
https://www.un.org/development/desa/pd/content/CPD
https://www.oursplatform.org/wp-content/uploads/rights-at-risk-ours-2017.pdf
https://gh.bmj.com/content/bmjgh/6/3/e004659.full.pdf
https://www.aclu.org/news/human-rights/five-ways-trump-administration-has-attacked-un-and-international-human-rights
https://www.theguardian.com/global-development/2019/may/16/cfam-rightwing-white-house-anti-abortion-un
https://journals.sagepub.com/doi/full/10.1177/1369148120948733
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exempter de toute responsabilité sur ces questions sur la base de la souveraineté 
nationale ou du contexte culturel. Le résultat est souvent un affaiblissement des 
normes en matière de droits humains, ce qui nuit aux personnes historiquement 
marginalisées dont les droits et le bien-être personnel sont susceptibles de 
bénéficier des normes et des protections établies dans les instances de l’ONU.

Le Cas
Pour mieux comprendre cette tendance, Ipas a analysé 13 cas de campagnes 
anti-genre ayant eu lieu dans des espaces inattendus de l’ONU entre 2019 
et 2023. Il s’agissait notamment du CSA, d’un traité sur les crimes contre 
l’humanité, des stratégies de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), des 
programmes et budgets des agences de l’ONU, et plus encore. De plus en plus, 
les forums de l’ONU abordent la reconnaissance transversale de l’inégalité 
entre les genres dans le domaine des droits humains et du développement 
international afin de promouvoir l’équité. Par conséquent, certains des termes 
relatifs au genre utilisés dans les cas étudiés sont nouveaux dans ces contextes. 
Ces cas ont été identifiés par des défenseurs des droits issus de la société 
civile lors d’entretiens menés par Ipas en septembre et octobre 2023. Les 
témoignages de ces défenseurs ont été corroborés par des preuves primaires 
tirées de documents officiels de l’ONU, de comptes rendus de procédures, de 
déclarations de pays, de projets de documents et d’articles de presse.  

Case Date Détail
1 Janvier 2019 - avril 2023 Traité sur les crimes contre l’humanité
2 Octobre - décembre 2020 Directives volontaires du CSA traitent de 

l’inégalité entre les genres en matière de 
sécurité alimentaire.

3 Février - juin 2021 Stratégie mondiale de lutte contre le sida
4 Avril - juin 2021 Déclaration politique sur le VIH/sida 

visant à établir de nouveaux objectifs 
pour mettre fin au sida

5 Juin - octobre 2021 Rapport de l’Organe consultatif 
indépendant de surveillance de 
l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle (OMPI)

6 Novembre 2021 - mai 2023 Traité sur le droit au développement

https://reliefweb.int/report/world/joint-statement-support-progress-toward-crimes-against-humanity-treaty
https://www.fao.org/cfs/workingspace/workstreams/gender/en/
https://www.unaids.org/en/Global-AIDS-Strategy-2021-2026
https://www.unaids.org/sites/default/files/media_asset/2021_political-declaration-on-hiv-and-aids_en.pdf
https://www.wipo.int/about-wipo/en/oversight/iaoc/
https://www.wipo.int/about-wipo/en/oversight/iaoc/
https://www.ohchr.org/en/stories/2023/05/new-treaty-would-codify-right-development
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7 Janvier - mai 2022 Stratégies mondiales de l’OMS pour le 
secteur de la santé visant à orienter les 
efforts de lutte contre le VIH et d’autres 
maladies

8 Janvier - mai 2023 Stratégie mondiale de l’OMS axée sur la 
prévention des infections

9 Janvier - mai 2023 Budget et programme de l’OMS 
10 Janvier - juin 2023 Budget et programme de l’OIT
11 Mars - juin 2023 Budget et programme de l’OMPI
12 Juillet 2023 53e Résolution du Conseil des droits 

de l’homme (CDH) visant à renforcer le 
processus de paix en Colombie

13 Août - septembre 2023 Budget et programmes du Haut-
Commissariat des Nations Unies pour 
les réfugiés (HCR)

Au cours de la période de cinq ans étudiée ici, les chefs de file de la campagne anti-
genre comprenaient le Saint-Siège, la Russie et les États membres de l’Organisation 
de la coopération islamique (OCI) et du Groupe africain. Au sein de ces groupes, 
l’Égypte, l’Iran et le Nigeria se sont montrés particulièrement virulents. Pour une 
analyse détaillée des 13 cas, veuillez consulter le rapport complet.

Lorsque considéré ensemble, ces cas démontrent non seulement une 
intensification des efforts pour faire avancer les objectifs anti-genre 
dans des espaces inattendus de l’ONU, mais aussi une coordination et 
une systématisation accrues de ces efforts. Au cours des cinq années 
étudiées, à commencer par le cas du CSA, le nombre d’obstructions 
annuelles est passé de une à neuf, tandis que le nombre d’États 
impliqués a bondi de six à 90. La recherche a démontré que ces États 
travaillent en groupes coordonnés, ce qui renforce leur capacité à 
obtenir une coopération sur des positions de négociation communes 
anti-genre.

Les acteurs de la lutte anti-genre reconnaissent qu’ils se consacrent de plus en 
plus à la surveillance de l’ensemble du système des Nations Unies. Nos études 
de cas montrent que le langage relatif au genre et aux droits des minorités est 

https://www.who.int/teams/global-hiv-hepatitis-and-stis-programmes/strategies/global-health-sector-strategies
https://www.who.int/publications/m/item/global-strategy-on-infection-prevention-and-control
https://www.who.int/about/accountability/budget/
https://www.ilo.org/node/9041
https://www.wipo.int/about-wipo/en/budget/
https://undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=A/HRC/RES/53/22&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
https://www.unhcr.org/sites/default/files/legacy-pdf/6317475051.pdf
https://www.africanunion-un.org/africangroup
https://www.ipas.org/wp-content/uploads/2024/03/2023_August_OIC_Letter.pdf
https://www.ipas.org/wp-content/uploads/2024/03/2023_September_OIC_Letter_UNAIDS.pdf
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ciblé et combattu de manière systématique. Cela se produit même dans des 
rapports techniques, les budgets des agences des Nations unies et d’autres 
documents administratifs, et notamment dans des documents apparemment 
mineurs tels que des directives internes des agences en matière de personnel. 
Aujourd’hui, toute mention du genre est susceptible d’être attaquée, ce qui a 
des implications directes en ce qui concerne les détenteurs de droits et les 
réponses de l’ONU aux problèmes soulevés par les crises telles que la faim, le 
développement et les conflits.

La combativité avec laquelle certains États se sont attaqués à des formulations 
qui ont fait l’objet d’un consensus - parfois même dans des itérations antérieures 
des mêmes textes - suggère une évolution dans leur approche, qui consiste à 
s’opposer systématiquement aux formulations relatives au genre, quel que soit 
le contexte dans lequel elles apparaissent. Les documents finaux s’en trouvent 
affaiblis, ce qui entrave les institutions des Nations Unies et la mise en œuvre de 
leurs programmes. Cette attitude s’inscrit dans le cadre d’un effort plus large et 
délibéré de lutte contre la diversité de genre visant à saper le multilatéralisme et 
le système international des droits humains. Il s’agit notamment de suspendre 
le financement des institution multilatérales et de discréditer et d’affaiblir le 
consensus dont elles tirent leur autorité. Notre enquête illustre un mouvement 
visant à récupérer les droits de l’homme et à « restaurer » un ordre mondial 
patriarcal que les groupes anti-genre estiment perdu.

Principales recommandations  
La tendance à des attaques plus agressives, intrusives et coordonnées contre 
le genre devrait inquiéter ceux qui cherchent à faire progresser l’égalité des 
genres, mais elle devrait également troubler tous ceux qui attendent des organes 
des Nations Unies qu’ils constituent un mécanisme effectif de coopération 
internationale sur des questions mondiales. 

Ces efforts peuvent être contrés par une réponse intersectionnelle en matière 
de droits humains qui soit transversale, audacieuse et prête à défendre 
l’universalité des droits humains. Ce mouvement devrait intégrer le respect des 
droits humains dans tous les mandats et documents dans lesquels est établi 
l’ordre du jour des organes de l’ONU. Il doit garantir une participation significative 
de la société civile dans tous les processus politiques qui en sont dépourvus. 
Entre-temps, les États alliés doivent rester fermes sur leurs engagements en 

https://www.who.int/publications/m/item/global-strategy-on-infection-prevention-and-control
https://www.ilo.org/sites/default/files/wcmsp5/groups/public/@ed_norm/@relconf/documents/meetingdocument/wcms_886640.pdf
https://www.who.int/
https://web.archive.org/web/20230128171652/https://familywatch.org/19910-2/
https://centreforfeministforeignpolicy.org/wordpress/wp-content/uploads/2023/03/Final_Multilaterialism-Study.pdf
https://centreforfeministforeignpolicy.org/wordpress/wp-content/uploads/2023/03/Final_Multilaterialism-Study.pdf
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matière d’égalité des genres, quel que soit l’endroit où se déroulent les débats, 
et refuser que les droits humains soient utilisés comme monnaie d’échange 
dans les négociations. Seule une coopération déterminée et audacieuse peut 
empêcher l’érosion de l’universalité des droits humains.

À partir de ces 13 cas, nous mettons en évidence trois tendances clés et 
recommandons des approches pour les combattre. Les conclusions et les 
recommandations du rapport contiennent d’autres suggestions sur la manière 
de contrer l’organisation de la lutte anti-genre.

1. Les gouvernements doivent intégrer une formation sur l’égalité des genres 
et les droits humains à l’intention de tous les diplomates quel que soit le 
domaine dans lequel ils travaillent, et les aider à identifier les tactiques 
anti-genre et à les contrer. 
Les États hostiles au genre obtiennent souvent des concessions dans ces 
espaces inattendus parce que les délégués sont plus susceptibles d’accepter 
de déprioriser le genre au profit d’autres questions ou de valider par 
inadvertance une formulation affaiblie. 

2. Les militants féministes doivent améliorer leur collaboration avec les 
organisations de la société civile (OSC) et les autres mouvements de 
défense de  la justice sociale et des droits humains au sein de partenariats 
intersectionnels qui permettent de rendre le partage d’information plus 
effectif. La société civile doit travailler avec les délégations afin de 
préparer à l’avance des stratégies destinées à atténuer les effets des 
négociations à venir dans des espaces inattendus. 
Parce que n’ayant jamais rencontré d’opposition anti-genre dans ces espaces 
de l’ONU, les militants féministes et les délégations alliées n’ont pas été  
préparés à en contrer les attaques.

3. Les militants féministes et les délégations doivent présenter une opposition 
audacieuse et cohérente face aux déclarations anti-genre des champions 
de l’État. 
Les États anti-genre coordonnent leurs positions au sein de groupes, ce 
qui leur donne un poids politique important. Les féministes et les alliés 
intersectionnels de la société civile doivent perturber ce mécanisme en 
s’engageant davantage dans des espaces inattendus, car l’absence relative 
de la société civile féministe dans ces forums signifie qu’il y a moins de 
défenseurs des droits expérimentés prêts à apporter leur soutien.  

https://centreforfeministforeignpolicy.org/wordpress/wp-content/uploads/2023/03/Final_Multilaterialism-Study.pdf
https://centreforfeministforeignpolicy.org/wordpress/wp-content/uploads/2023/03/Final_Multilaterialism-Study.pdf
https://centreforfeministforeignpolicy.org/wordpress/wp-content/uploads/2023/03/Final_Multilaterialism-Study.pdf
https://centreforfeministforeignpolicy.org/wordpress/wp-content/uploads/2023/03/Final_Multilaterialism-Study.pdf
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Vous trouverez ci-dessous une liste non-exhaustive des espaces de l’ONU 
susceptibles de faire l’objet d’une attention similaire en matière de lutte anti-
genre dans un avenir proche. Il s’agit notamment de certaines des négociations 
discutées dans ce rapport et qui sont actuellement en cours. Les acteurs 
progressistes doivent suivre et répondre aux initiatives anti-genre dans tous les 
espaces de l’ONU. Nous suggérons de donner la priorité aux événements suivants:

• Mai à juin 2024 : 77e session de l’Assemblée mondiale de la Santé (AMS)
• Mai 2024 : Accord sur la prévention, la préparation et l’intervention en cas 

de pandémie
• Juin 2024 : Renouvellement du budget et programme de l’Organisation des 

Nations unies pour l’éducation, la science et la culture
• Septembre 2024 : Sommet du futur
• 2024 : Traité sur le droit au développement et Résolution sur les exécutions 

extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires
• 2025 : Résolution sur les élections et Sommet social mondial
• 2026 : Réunion de haut niveau sur le VIH/sida

Outre les négociations énumérées ci-dessus, les défenseurs des droits doivent 
également surveiller de près l’OMS, le HCR, l’OMPI et les autres agences de l’ONU 
dont les processus de renouvellement cyclique de leur budget et programme ont 
fait l’objet d’attaques au cours des dernières années - ces processus sont de plus 
en plus politisés et pourraient à nouveau faire l’objet d’attaques à l’avenir. Les 
défenseurs des droits doivent s’attendre à des activités anti-genre dans tous 
les domaines thématiques ainsi que dans tous les processus, des négociations 
politiques aux politiques internes de recrutement des agences des Nations Unies.

https://www.who.int/about/governance/world-health-assembly
https://www.who.int/news-room/questions-and-answers/item/pandemic-prevention--preparedness-and-response-accord
https://www.unesco.org/en/budget-strategy
https://www.un.org/en/summit-of-the-future
https://www.ohchr.org/en/stories/2023/05/new-treaty-would-codify-right-development
https://outrightinternational.org/press-release/unga-adopts-resolution-extrajudicial-and-arbitrary-executions-mention-sexual
https://outrightinternational.org/press-release/unga-adopts-resolution-extrajudicial-and-arbitrary-executions-mention-sexual
https://outrightinternational.org/sites/default/files/2023-12/Adoption_of_2023_UNGA_Elections_Resolution.pdf
https://www.un.org/en/desa/un-hold-second-world-summit-social-development-2025
https://aidsfonds.org/news-overview/
https://aidsfonds.org/news-overview/
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Introduction 
Lors de la session 2019 du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA), les 
126 États membres de l’Organisation des Nations Unies (ONU) - à l’exception 
de la Russie - ont convenu de formuler une réponse au fait que l’insécurité 
alimentaire touche de manière disproportionnée les femmes et les filles. En 
2023, huit autres pays avaient rejoint la Russie pour maintenir 2,4 milliards de 
personnes en situation d’insécurité alimentaire otage d’une vision du monde qui 
ne tient pas compte des besoins et des priorités de ce groupe démographique. 
Pendant quatre ans, un projet quasi consensuel s’est transformé en un bourbier 
inextricable lorsque la Russie et ses alliés idéologiques, dont le Saint-Siège et 
l’Indonésie, ont semé la pagaille dans le processus de rédaction d’un ensemble 
de lignes directrices destinées à lutter contre l’inégalité des genres dans le 
contexte de l’insécurité alimentaire. Ils ont supprimé ou dilué les formulations 
qui tenaient compte des obstacles à la sécurité alimentaire liés au genre et 
reconnaissaient la diversité des genres parmi les femmes. Les Directives ont 
été retardées d’un an : le produit final était considérablement affaibli et ne 
répondait pas de manière significative aux besoins des femmes et des filles 
souffrant d’insécurité alimentaire.  

Historiquement, les États hostiles au genre se sont surtout concentrés sur les 
réunions des Nations Unies, les processus d’élaboration des politiques et les 
agences spécialisées (décrites ici de manière générale comme les « espaces » 
des Nations unies) consacrés à l’avancement des questions de genre. Il s’agit 
notamment de la Commission de la condition de la femme (CWS) et du Fonds 
des Nations Unies pour la population (CPD). Les États qui cherchent à faire 
progresser l’égalité des genres et leurs alliés féministes de la société civile 
savent qu’ils doivent s’attendre aux attaques des groupes anti-genre dans ces 
espaces et ont appris à s’en défendre, à surveiller leurs activités et à élaborer 
des stratégies pour contrer leurs positions. 

Toutefois, ces dernières années, les États hostiles au genre ont élargi leur champ 
d’action, devenant plus actifs dans des espaces des Nations Unies dont l’objectif 
premier n’est pas l’égalité des genres. Il s’agit notamment des mécanismes de l’ONU 
sur la sécurité alimentaire, la propriété intellectuelle, l’éducation, le développement 
équitable, etc. Ils pénètrent ces espaces en grande partie en raison des progrès 
croissants de l’ONU en matière de promotion des droits des femmes et des filles 

https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/CFS46/CFS46_Highlights_EN.pdf
https://www.fao.org/gender/background/en
https://www.fao.org/sustainable-development-goals-data-portal/data/indicators/212-prevalence-of-moderate-or-severe-food-insecurity-in-the-population-based-on-the-food-insecurity-experience-scale/en
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/third_round/Gender_Co-chairs_summary.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2223/Gender/OEWG-23-03/Input/WRITTEN_STATEMENT__MALAYSIA.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/05_OCTOBER_Chair_s_Report_on_VGs_GEWGE.pdf
https://www.unwomen.org/en/how-we-work/commission-on-the-status-of-women
https://www.unfpa.org/
https://www.unfpa.org/
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et de la reconnaissance du fait que l’égalité des genres est une condition pour un 
développement durable. Ces efforts sont souvent - mais pas toujours - la cible 
d’une opposition anti-genre. Traditionnellement, les activistes féministes n’ont pas 
suivi ou anticipé cette évolution des activités.2 Par conséquent, les mouvements 
féministes et les délégations des États membres de l’ONU qui partagent leurs vues 
ont une capacité limitée à répondre aux tactiques anti-genre.

Le fonctionnement des Nations unies
Le travail des Nations Unies peut être divisé en deux parties :

1. L’ONU convoque les États membres en vue de coopérer sur des 
questions mondiales et définir des politiques. Les négociations 
qui ont lieu au sein de ces forums sont appelées ici « processus 
politiques ». Par exemple, tous les États membres se réunissent à 
l’Assemblée générale des Nations Unies (AGNU), le principal forum 
d’élaboration des politiques de l’ONU, pour négocier l’ensemble 
des questions internationales. L’ONU abrite également le Conseil 
des droits de l’homme, un forum où les États travaillent ensemble à 
la protection et à la promotion des droits de l’homme. Les États se 
réunissent également pour discuter de questions spécifiques dans 
le cadre de forums tels que la réunion de haut niveau sur le VIH/
sida et les réunions annuelles de la Commission de la condition 
de la femme (CSW) ou de la Commission de la population et du 
développement (CPD).

2. Les Nations Unies mettent en œuvre les décisions des États par 
l’intermédiaire de nombreuses agences spécialisées, d’organisations 
connexes, de fonds et de programmes. L’OMS, le Programme des 
Nations unies pour le développement et le Fonds des Nations unies 
pour la population en sont des exemples. Par souci de simplicité, 
nous les appellerons ici les « agences » de l’ONU.

2. Dans le cadre de ce rapport, un espace de l’ONU « inattendu » est une réunion, un 
processus décisionnel, une agence ou un programme de l’ONU où les défenseurs 
du féminisme et les représentants des États membres qui partagent leurs vues ne 
s’attendaient pas historiquement à rencontrer une opposition anti-genre parce que 
l’objectif principal ou le mandat de l’espace n’est pas de faire progresser l’égalité des 
genres, la santé et les droits sexuels et reproductifs ou les droits des personnes LGBTQ+.

https://www.un.org/en/about-us/un-charter/full-text
https://www.ohchr.org/en/hr-bodies/hrc/about-council
https://www.ohchr.org/en/hr-bodies/hrc/about-council
https://hlm2021aids.unaids.org/
https://hlm2021aids.unaids.org/
https://www.un.org/en/about-us/un-system
https://www.un.org/en/about-us/un-system
https://www.who.int/
https://www.undp.org/
https://www.undp.org/
https://www.unfpa.org/
https://www.unfpa.org/
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Cette dérive anti-genre entrave les efforts déployés par l’ONU pour faire 
progresser l’égalité des genres ainsi que les droits des femmes et des filles. Elle 
a également affaibli, retardé et même empêché le travail de l’ONU sur d’autres 
questions importantes, en sapant la crédibilité et la capacité de l’institution et 
en allant jusqu’à remettre en question l’existence même des agences onusiennes 
par des interférences avec les processus d’approbation de leurs budgets. 

Bien que des recherches antérieures aient abordé les implications des 
campagnes anti-genre dans les espaces multilatéraux non dédiés aux questions 
de genre, notre rapport est le premier à se concentrer sur ces espaces inattendus 
de l’ONU délibérément ciblés pour être l’objet de campagnes anti-genre plus 
coordonnées et systématiques. Nous étudions ici un schéma à travers 13 cas 
d’activité anti-genre dans des espaces inattendus de l’ONU qui ont eu lieu de 
2019 à 2023 et nous montrons comment ces efforts sapent à la fois l’égalité des 
genres et les institutions censées la faire progresser.

En analysant le comportement et la rhétorique de ces États lors de ces 
négociations, nous constatons que bon nombre des tactiques utilisées sont les 
mêmes que celles appliquées dans les espaces de l’ONU où la question du genre 
est un enjeu central. Cependant, ces mêmes tactiques ont des implications 
uniques et parfois plus graves lorsqu’elles sont déployées dans des espaces de 
l’ONU moins bien équipés pour atténuer ces attaques.

https://www.ilo.org/sites/default/files/wcmsp5/groups/public/@ed_norm/@relconf/documents/meetingdocument/wcms_886130.pdf
https://centreforfeministforeignpolicy.org/wordpress/wp-content/uploads/2023/03/Final_Multilaterialism-Study.pdf
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 Figure 1 : Comment les États influencent les processus politiques, les agences et les documents de l’ONU.
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Avant la tendance actuelle: 
les premières priorités du 
mouvement anti-genre
Un bref historique des activités anti-genre à l’ONU
Les acteurs de la lutte anti-genre se mobilisent aux Nations Unies et dans 
d’autres forums intergouvernementaux depuis les années 1990. Au départ, ce 
sont le Saint-Siège, certains États catholiques ou à majorité musulmane, ainsi 
que des OSC anti-genres qui ont mené ce travail. Le Saint-Siège a inventé et 
propagé le terme « d’idéologie du genre », une expression fourre-tout utilisée 
pour dénigrer le plaidoyer féministe et induire une panique morale. Il a fait 
campagne contre les tentatives de promotion de l’égalité des genres, des 
droits des femmes et des filles et de la santé sexuelle et reproductive lors de 
la Conférence internationale sur la population et le développement (CIPD) qui 
s’est tenue au Caire en 1994 et lors de la quatrième Conférence mondiale sur 
les femmes qui s’est tenue à Pékin en 1995. En 1998, l’Église catholique a plaidé 
avec succès en faveur d’une définition binaire du genre lors de la rédaction du 
Statut de Rome, un traité adopté au niveau international qui a donné lieu à 
l’établissement de la Cour pénale internationale. 

Au cours des décennies qui ont suivi, un groupe plus diversifié d’États a 
défendu des objectifs anti-genre aux Nations Unies. Il s’agit notamment d’États 
d’Amérique latine et d’Afrique à majorité catholique et musulmane, ainsi que 
des États-Unis, en fonction de l’administration politique au pouvoir. Ces États 
ciblent en grande partie les processus politiques des Nations Unies où les progrès 
en matière de genre sont le plus souvent réalisés. Cela inclut les campagnes 
du Saint-Siège contre l’avortement, l’égalité des genres, la santé et les droits 
sexuels et reproductifs (SDSR) et l’éducation complète à la sexualité (ECS) lors 
de la CPD, de la CSW et au Conseil des droits de l’homme (CDH). Depuis la 
fin des années 2010, la Russie, alliée du Saint-Siège, est devenue une force 
motrice du mouvement anti-genre à l’ONU, en particulier au Conseil des droits 
de l’homme. La Russie a joué un rôle de premier plan dans la coordination des 
pays hostiles au genre, formant des coalitions avec des groupes de négociation 

https://journals.sagepub.com/doi/full/10.1177/1369148120948733
https://centreforfeministforeignpolicy.org/wordpress/wp-content/uploads/2023/03/Final_Multilaterialism-Study.pdf
https://journals.sagepub.com/doi/10.1177/1369148120948733
https://rowman.com/ISBN/9781786600011/Anti-Gender-Campaigns-in-Europe-Mobilizing-against-Equality
https://rowman.com/ISBN/9781786600011/Anti-Gender-Campaigns-in-Europe-Mobilizing-against-Equality
https://www.hrw.org/news/2018/12/10/breaking-buzzword-fighting-gender-ideology-myth
https://www.researchgate.net/publication/264051984_Whose_Rights_Which_Rights_-_The_United_Nations_the_Vatican_Gender_and_Sexual_and_Reproductive_Rights
https://www.researchgate.net/publication/264051984_Whose_Rights_Which_Rights_-_The_United_Nations_the_Vatican_Gender_and_Sexual_and_Reproductive_Rights
https://www.womensordination.org/wp-content/uploads/2021/02/C4HR-Report.pdf
https://www.womensordination.org/wp-content/uploads/2021/02/C4HR-Report.pdf
https://www.icc-cpi.int/
https://journals.sagepub.com/doi/full/10.1177/1369148120948733
https://journals.sagepub.com/doi/full/10.1177/1369148120948733
https://www.awid.org/sites/default/files/atoms/files/rights-at-risk-ours-2017.pdf
https://www.womensordination.org/wp-content/uploads/2021/02/C4HR-Report.pdf
https://www.oursplatform.org/wp-content/uploads/rights-at-risk-ours-2017.pdf
https://www.womensordination.org/wp-content/uploads/2021/02/C4HR-Report.pdf
https://www.womensordination.org/wp-content/uploads/2021/02/C4HR-Report.pdf
https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/10758216.2021.1987269
https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/10758216.2021.1987269
https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/10758216.2021.1987269
https://www.un.org/en/model-united-nations/groups-member-states#:~:text=The%2520League%2520of%2520Arab%2520States,decolonization)%2520and%2520Middle%2520East%2520issues.
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officiels tels que le Groupe africain, le Groupe arabe et l’OCI.3

Comment les États membres négocient à l’ONU
La plupart des négociations aux Nations Unies sont des processus 
itératifs au cours desquels les États débattent de la formulation 
de documents politiques tels que des résolutions ou des accords 
internationaux. L’objectif est généralement de parvenir à un consensus 
entre les États - l’expression la plus forte de la volonté internationale 
commune. Lorsque les États ne sont pas encore parvenus à un 
consensus, ils peuvent proposer des amendements aux textes. 
Si, après toutes les modifications, les États ne sont toujours pas 
parvenus à un consensus, un vote peut être organisé sur l’ensemble 
du document ou sur certaines de ses sections. 

Lors de négociations importantes et complexes, les États négocient 
souvent en tant que membres de groupes géographiques, politiques 
ou d’intérêts communs, où ils sont représentés par un seul porte-
parole désigné. Les groupes développent des positions, des stratégies 
de négociation et des objectifs communs afin de tirer parti de leur 
influence collective. En termes d’image renvoyée, l’alignement de 
nombreux États sur une position unique donne du poids à cette 
position et, dans le cas des positions hostiles au genre, les fait paraître 
plus légitimes.

3. Le Groupe africain et le Groupe arabe sont des espaces d’organisation actifs qui défendent 
des positions hostiles au genre, et l’OCI s’est exprimée de manière particulièrement 
virulente ces dernières années. Elle a fait sa première incursion notable dans les forums 
internationaux sur les droits de l’homme au début des années 2000 pour plaider contre 
la diffamation de la religion. Depuis, l’engagement de l’OCI auprès des Nations Unies en 
matière de droits de l’homme s’est largement concentré sur la promotion de politiques « 
pro-famille » tout en cherchant à limiter la responsabilité des États en matière de droits 
humains et en augmentant l’impunité des États en cas de violations dans ce domaine. 
Depuis le milieu des années 2010, l’OCI a toujours plaidé contre l’inclusion de l’orientation 
sexuelle et de l’identité de genre (OSIG) dans les documents de l’ONU, en s’associant à des 
OSC anti-droits comme FWI.

https://www.un.org/en/model-united-nations/groups-member-states#:~:text=The%2520League%2520of%2520Arab%2520States,decolonization)%2520and%2520Middle%2520East%2520issues.
https://www.un.org/en/model-united-nations/process-negotiation#:~:text=An%2520iterative%2520process,one%2520the%2520conference%2520can%2520accept.
https://www.un.org/en/model-united-nations/process-negotiation#:~:text=An%2520iterative%2520process,one%2520the%2520conference%2520can%2520accept.
https://www.un.org/en/model-united-nations/how-decisions-are-made-un
https://www.un.org/en/model-united-nations/rules-procedure
https://www.un.org/en/model-united-nations/rules-procedure
https://www.un.org/en/model-united-nations/process-negotiation#:~:text=An%2520iterative%2520process,one%2520the%2520conference%2520can%2520accept.
https://www.un.org/en/model-united-nations/process-negotiation#:~:text=An%2520iterative%2520process,one%2520the%2520conference%2520can%2520accept.
https://www.oursplatform.org/wp-content/uploads/rights-at-risk-ours-2017.pdf
https://www.oursplatform.org/wp-content/uploads/rights-at-risk-ours-2017.pdf
https://www.ipas.org/resource/pulling-back-the-cover-the-roots-relationships-and-rise-of-family-watch-international/
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Les organisations de la société civile (OSC) qui adoptent des positions hostiles 
au genre constituent une force importante qui alimente les positions hostiles 
au genre à l’ONU, étant donné leurs relations étroites avec les États membres 
conservateurs. Ces OSC sont généralement affiliées à une religion et viennent 
d’Amérique du Nord et d’Europe pour défendre des valeurs hétérocentrées 
« traditionnelles » ou « familiales » à l’ONU. Il s’agit notamment de groupes 
tels que le Center for Family and Human Rights (C-Fam) et Family Watch 
International (FWI). Historiquement, ces organisations ont concentré leurs 
activités de plaidoyer à l’ONU sur les espaces où des progrès ont été réalisés, 
en faisant pression sur les délégations des États lors des négociations à 
l’Assemblée générale des Nations unies, au Conseil des droits de l’homme et 
lors de conférences telles que la Commission de la condition de la femme et 
la Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques.

Qu’est-ce qui motive les campagnes anti-genre à l’ONU?
Les OSC anti-genre sont largement motivées par des agendas 
idéologiques, mais les motivations de leurs alliés étatiques pour 
défendre des positions anti-genre sont souvent diverses et changent 
au fil du temps. Si certains États peuvent être motivés par l’idéologie 
et la religion, leur comportement à l’ONU est également guidé par 
des intérêts nationaux, tels que les transitions politiques et les 
changements dans les récits politiques nationaux, ainsi que par la 
géopolitique, tels que les conflits et les priorités régionales. Pour 
compliquer encore le paysage, un État peut adopter simultanément 
différentes positions sur le genre s’il s’agit du contexte national 
ou international. Cela peut signifier, par exemple, qu’un État peut 
adopter une position positive sur l’égalité des genres aux niveaux 
national et régional, mais s’y opposer dans la salle de négociation 
des Nations Unies.  

Un mouvement anti-genre enhardi  
Le mouvement anti-genre se présente comme enhardi, bien coordonné et 
stratégique dans les forums mondiaux et régionaux. Au cours de la dernière 
décennie, les négociations des Nations Unies sur le genre sont devenues de 

https://www.epfweb.org/sites/default/files/2021-06/Tip%2520of%2520the%2520Iceberg%2520June%25202021%2520Final.pdf
https://www.oursplatform.org/wp-content/uploads/rights-at-risk-ours-2017.pdf
https://www.ipas.org/wp-content/uploads/2023/07/Pulling-Back-the-Cover-OPPPBCE23b.pdf
https://www.ipas.org/wp-content/uploads/2023/07/Pulling-Back-the-Cover-OPPPBCE23b.pdf
https://www.oursplatform.org/wp-content/uploads/rights-at-risk-ours-2017.pdf
https://journals.sagepub.com/doi/full/10.1177/1369148120948733
https://www.oursplatform.org/wp-content/uploads/rights-at-risk-ours-2017.pdf
https://www.oursplatform.org/wp-content/uploads/rights-at-risk-ours-2017.pdf
https://www.theguardian.com/global-development/2021/jan/29/biden-move-to-refund-un-population-agency-is-ray-of-hope-for-millions
https://centreforfeministforeignpolicy.org/wordpress/wp-content/uploads/2023/03/Final_Multilaterialism-Study.pdf
https://www.jstor.org/stable/pdf/resrep19000.7.pdf?refreqid=fastly-default:44b7cf5c287d663f7b6a0ebc87314d1c&ab_segments=&origin=&initiator=&acceptTC=1
https://www.researchgate.net/publication/362454355_Women_Peace_and_Security_National_Action_Plans_in_anti-gender_governments_The_cases_of_Brazil_and_Poland
https://direct.mit.edu/daed/article/149/1/160/27296/The-New-Competition-in-Multilateral-Norm-Setting
https://secure.awid.org/en/node/764
https://journals.sagepub.com/doi/full/10.1177/1369148120948733
https://journals.sagepub.com/doi/full/10.1177/1369148120948733
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plus en plus tendues. Bien que des progrès considérables aient été accomplis 
en matière de SDSR au sein du Conseil des droits de l’homme, des organes 
de suivi des traités et des procédures spéciales, les campagnes hostiles au 
genre menées à l’ONU4 ont fait des ravages. Depuis 2017, le langage sur 
l’avortement a disparu des documents de résultats négociés annuellement 
par la Commission de la condition de la femme, le langage sur l’éducation 
sexuelle des enfants a été affaibli et un langage hostile au genre concernant 
les droits parentaux a été inséré. De même, au sein de la CPD, le soutien 
des États à la SDSR a considérablement diminué au cours de la dernière 
décennie, et certains États ont tenté de remplacer la SDSR par un langage 
axé sur la famille. 

Pendant ce temps, l’espace civique se rétrécit au niveau mondial et il existe 
des barrières structurelles significatives à l’engagement des activistes dans les 
processus de l’ONU, en particulier pour ceux du Sud. Les défenseurs des droits 
des femmes qui sont en mesure d’opérer dans ces espaces ont concentré leurs 
efforts sur le maintien du langage convenu précédemment, en particulier sur 
des questions litigieuses telles que l’avortement et l’ECS.

À mesure que le mouvement anti-genre se renforce, il remet en question des 
normes qui ont longtemps fait l’objet d’un consensus à l’ONU. Les négociations 
autour d’une résolution du Conseil des droits de l’homme sur l’élimination des 
mutilations génitales féminines en 2022 en sont un exemple frappant. Cette 
résolution est populaire et a été renouvelée à plusieurs reprises depuis sa 
première présentation en 2013 : c’est généralement l’une des résolutions du 
Conseil des droits de l’homme les plus soutenues, ce qui témoigne d’un large 
consensus entre les États. Toutefois, la version 2022 parrainée par Andorre, la 
Côte d’Ivoire, l’Iraq, Monaco, le Paraguay et la Turquie a régressé par rapport 
au langage convenu précédemment.5 En conséquence, elle est devenue l’une 

4. Les procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme sont des experts indépendants 
en matière de droits de l’homme qui ont pour mandat de mener des recherches et de 
rédiger des rapports sur une série de questions thématiques ou spécifiques à un pays en 
matière de droits de l’homme. 

5. Cette situation s’est répercutée au niveau national. Un projet de loi visant à décriminaliser 
les mutilations génitales féminines a été déposé en Gambie, un pays qui est par ailleurs, et 
c’est inquiétant, le siège de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples.

https://gh.bmj.com/content/bmjgh/6/3/e004659.full.pdf
https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC7887946/
https://gh.bmj.com/content/bmjgh/6/3/e004659.full.pdf
https://press.un.org/en/2014/gashc4112.doc.htm
https://documents.un.org/error
https://documents.un.org/error
https://www.ohchr.org/en/special-procedures-human-rights-council
https://www.msn.com/en-us/news/world/gambia-mp-defends-bid-to-legalise-female-genital-mutilation/ar-BB1lgO1z
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des résolutions les moins soutenues adoptées lors de cette session. Il existe 
d’autres exemples:
• Lors de cette même session du Conseil des droits de l’homme de 2022, 

une résolution sur l’activisme des filles a fait l’objet d’un débat approfondi 
au cours d’un nombre record de séances de négociation, alors même que 
les Nations Unies avaient déjà abordé la question auparavant. Les États 
hostiles au genre ont soumis un barrage d’amendements hostiles pour, 
entre autres, ajouter un nouveau langage sur la famille qui affaiblirait la 
capacité des filles à participer à la vie publique. 

• En 2019, les États ont débattu pendant quatre semaines de la « santé 
sexuelle et reproductive » dans une résolution du Conseil de sécurité sur 
les femmes, la paix et la sécurité, alors qu’ils avaient accepté d’inclure cette 
formulation dans des résolutions antérieures.

https://www.ohchr.org/en/hr-bodies/hrc/regular-sessions/session50/res-dec-stat
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/g22/402/33/pdf/g2240233.pdf?token=RCXvPKm5SnVlWfWBnf&fe=true
https://undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=A/HRC/50/SR.43&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
https://journals.sagepub.com/doi/full/10.1177/1369148120948733
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La tendance inattendue
Après avoir reçu des rapports faisant état d’activités hostiles au genre dans 
des espaces inhabituels de l’ONU, Ipas a cherché à enregistrer cette tendance 
émergente. Ipas a interrogé des militantes féministes de la société civile 
qui œuvrent à la promotion de l’égalité des genres, de la santé sexuelle et 
reproductive et des droits des personnes LGBTQ+ à l’ONU. Ces entretiens ont 
permis d’identifier 13 cas qui illustrent cette tendance et qui ont été corroborés 
par des preuves primaires (voir Tableau 1 ci-dessous):
• Le budget et programme de l’OIT pour 2024-2025, qui invitaient l’OIT à 

lutter contre la discrimination fondée sur l’OSIG, ont failli être rejetés, ce 
qui a remis en question l’avenir de l’organisation. 

• Une déclaration sur le droit au développement proposant un nouveau projet 
de pacte international sur le droit au développement ; à la demande des 
États hostiles au genre, « l’égalité des genres » est devenue « l’égalité entre 
les femmes et les hommes », ce qui exclut les personnes se reconnaissant 
dans une définition élargie du genre. 

• Le projet d’articles d’un traité sur les crimes contre l’humanité dans lequel 
les États hostiles au genre ont constamment cherché à insérer une définition 
binaire du genre qui est largement considérée comme obsolète.6

Exemple : l’aggravation des perturbations anti-genre à 
l’OMS
L’OMS a été confrontée à une opposition anti-genre dans le cadre de 
ses initiatives en matière de santé sexuelle et reproductive (SSR), en 
particulier ses Directives sur les soins d’avortement. Toutefois, cette 
enquête retrace deux cas d’opposition anti-genre en dehors des travaux 
de l’OMS en matière de santé sexuelle et reproductive. En janvier 2022, 
la Russie et les États de la Méditerranée orientale se sont opposés à 
l’ECS et aux références à la diversité des genres dans les nouvelles 
stratégies mondiales de l’OMS pour le secteur de la santé concernant 
le VIH, l’hépatite virale et les infections sexuellement transmissibles. 

6. Voir ici, ici et ici.

https://www.ilo.org/sites/default/files/wcmsp5/groups/public/@ed_mas/@program/documents/genericdocument/wcms_905532.pdf
https://www.google.com/url?q=https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/issues/development/session24/2022-12-08/A-HRC-WG.2-24-2-Add.1.docx&sa=D&source=docs&ust=1720653308191499&usg=AOvVaw3dNwX8WrbuFQ_JEchYizaR
https://www.ohchr.org/sites/default/files/2022-05/A_HRC_WG2_23_2_Add.1.pdf
https://legal.un.org/ilc/summaries/7_7.shtml
https://legal.un.org/docs/?symbol=A/CN.4/726
https://www.catholicnewsagency.com/news/250748/who-guidelines-on-abortion-imply-conscience-objections-are-indefensible
https://www.catholicnewsagency.com/news/250748/who-guidelines-on-abortion-imply-conscience-objections-are-indefensible
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/EB150-REC2/B150_REC2-en.pdf#page=1
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/EB150-REC2/B150_REC2-en.pdf#page=1
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n22/621/70/pdf/n2262170.pdf?token=wjcWKwNuPtE9GuGrY8&fe=true
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n22/623/47/pdf/n2262347.pdf?token=KVgbifpN2gauNiZOTW&fe=true
https://www.un.org/en/ga/sixth/77/pdfs/english/cah_oral_report.pdf


 www.ipas.org                  Mission Creep : les attaques croissantes contre le genre menacent les Nations Unies  22 

Le président de séance a soumis le document aux négociations à la 
suggestion de la Russie, bien que les stratégies techniques ne fassent 
généralement pas l’objet de débats.

Cela a conduit à des négociations tout au long du printemps : de 
nombreux termes et définitions inclusifs et fondés sur des preuves qui 
figuraient dans le document en ont été exclus. Lorsque le document 
négocié a été présenté pour adoption à l’Assemblée mondiale de la 
Santé en mai, les États ont continué à formuler des objections anti-
genre, ce qui a conduit à un appel à voter sur une stratégie technique 
pour la première fois dans l’histoire des Nations Unies.
 
Selon un défenseur des droits interrogé par Ipas, les progrès réalisés 
par les mouvements anti-genre en 2022 ont encouragé les États 
à intensifier ce type d’attaques contre l’OMS. Cela a encore été 
démontré l’année suivante lorsque les États hostiles au genre ont 
attaqué le langage ayant trait à l’OSIG et au congé parental dans 
le budget et programme de l’OMS pour 2024-2025 et un autre 
document établissant des règles et règlements relatifs au personnel 
de l’OMS. Ils ont également attaqué la stratégie technique mondiale 
sur la prévention et le contrôle des infections. Parce qu’il s’est avéré 
que le projet initial de cette stratégie de l’OMS contenait une mention 
explicite à l’orientation sexuelle, le président de séance a de nouveau 
soumis une stratégie technique à des négociations politiques, et le 
langage inclusif a été supprimé du document.

Une forte augmentation des activités anti-genre dans des 
espaces inattendus
Pour comprendre ce schéma,7 l’enquête a utilisé des éléments probants issus de 
sources primaires pour retracer le calendrier de chaque cas, les États membres 

7. Comme nous l’avons vu plus haut, les facteurs qui influencent la décision d’un État de 
défendre des positions hostiles au genre dans le cadre d’une négociation de l’ONU sont 
très variables. Notre analyse omet délibérément les nuances inhérentes au processus 
décisionnel d’un État, préférant comprendre les effets cumulatifs de ce type de 
comportement et de discours de la part des États concernés au fil du temps.

https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/EB150-REC2/B150_REC2-en.pdf#page=1
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/WHA75-REC3/A75_REC3-en.pdf#page=1
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/WHA75-REC3/A75_REC3-en.pdf#page=1
https://healthpolicy-watch.news/wha-approves-new-strategy-after-sexual-health-debate/
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/EB152-REC2/B152_REC2_Interactive_en.pdf#page=1
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/EB152-REC2/B152_REC2_Interactive_en.pdf#page=1
https://web.archive.org/web/20221219224842/https://cdn.who.int/media/docs/default-source/gsipc/draft_global_strategy_on_ipc_master_15_12_2022_clean.pdf?sfvrsn=d690f61b_3&download=true
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/EB152-REC1/B152_REC1_Interactive_en.pdf#page=1
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et les groupes d’États impliqués, la nature des objections anti-genre et les 
justifications des États, ainsi que les résultats finaux de ces efforts anti-genre. 
Cette enquête a révélé que les activités anti-genre ne sont pas seulement 
devenues plus courantes dans les espaces inattendus de l’ONU entre 2019 
et 2023, elles sont aussi devenues plus coordonnées et systématiques. Ces 
résultats confirment les affirmations des personnes interrogées et des médias 
selon lesquelles le mouvement anti-genre intensifie ses tentatives de faire 
progresser des objectifs anti-genre dans des espaces inattendus de l’ONU.8

Tableau 1 : 13 cas inattendus identifiés entre 2019 et 2023.9

Date Cas Détails et tactiques
Janvier 2019 
à avril 2023

1. Traité sur les 
crimes contre 
l’humanité

Un groupe d’États principalement africains et d’Europe de 
l’Est, dont l’Égypte, le Sénégal et la Pologne, a cherché à 
réinsérer une définition binaire et obsolète du genre dans 
les projets d’articles, arguant qu’il n’existait pas d’autre 
définition convenue du genre et que les rédacteurs avaient 
outrepassé leur mandat et leur compétence.

Octobre à 
décembre 
2020

2. Les Directives 
volontaires du 
CSA traitent de 
l’inégalité des 
genres en matière 
de sécurité 
alimentaire.

Le Cameroun, la Chine, l’Égypte, l’Indonésie, le Saint-
Siège, la Malaisie, la Russie et le Soudan ont fait 
campagne pour supprimer les termes relatifs à l’OSIG et 
ceux concernant les obstacles à la sécurité alimentaire 
liés au genre. 

Février à 
juin 2021 

3. Stratégie 
mondiale de lutte 
contre le sida

La Russie et l’Iran se sont désolidarisés des parties de 
la stratégie dans lesquelles l’OSIG étaient incluses, 
affirmant qu’il ne s’agissait pas d’un langage convenu 
et que la mention de l’OSIG était contraire à certaines 
législations et contextes nationaux.  

Avril à juin 
2021

4. Déclaration 
politique sur le 
VIH/sida fixant 
de nouveaux 
objectifs pour 
mettre fin au sida

Un groupe hétérogène de vingt États, dont le Bangladesh, 
le Guatemala et la Russie, s’est battu pour supprimer  des 
termes issus des droits et de recherches fondées sur des 
preuves à propos de l’éradication du sida, et notamment la 
mention de l’ECS. Pour la première fois dans l’histoire des 
Nations unies, la Russie a demandé que cette déclaration 
face l’objet d’un vote.

8. Cinq des six défenseurs des droits interrogés dans le cadre de cette enquête estiment que 
les activités hostiles au genre sont de plus en plus fréquentes dans des espaces de l’ONU 
où on ne les attend pas.

9. Un tableau récapitulatif contenant la liste complète des cas ainsi que tous les points de 
données recueillis est disponible à l’annexe III.

https://www.reuters.com/world/un-labour-body-resolves-lgbtq-protections-row-passes-budget-2023-06-13/
https://reliefweb.int/report/world/joint-statement-support-progress-toward-crimes-against-humanity-treaty
https://reliefweb.int/report/world/joint-statement-support-progress-toward-crimes-against-humanity-treaty
https://reliefweb.int/report/world/joint-statement-support-progress-toward-crimes-against-humanity-treaty
https://legal.un.org/docs/?symbol=A/CN.4/726
https://undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=A%2FC.6%2F77%2FSR.45&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
https://undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=A%2FC.6%2F77%2FSR.39&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
https://www.fao.org/cfs/workingspace/workstreams/gender/en/
https://www.fao.org/cfs/workingspace/workstreams/gender/en/
https://www.fao.org/cfs/workingspace/workstreams/gender/en/
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs1920/Gender/OEWG_30_October_2020/inputs/RUSSIAN_FEDERATION_Gender.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs1920/Gender/OEWG_30_October_2020/inputs/RUSSIAN_FEDERATION_Gender.pdf
https://www.unaids.org/en/Global-AIDS-Strategy-2021-2026
https://www.unaids.org/en/Global-AIDS-Strategy-2021-2026
https://www.unaids.org/en/Global-AIDS-Strategy-2021-2026
https://www.unaids.org/sites/default/files/media_asset/Decisions_PCBSS_2021_EN.pdf
https://www.unaids.org/sites/default/files/media_asset/PCB48_Report_Special_Session2021_EN_rev1.pdf
https://www.unaids.org/sites/default/files/media_asset/Decisions_PCBSS_2021_EN.pdf
https://www.unaids.org/sites/default/files/media_asset/2021_political-declaration-on-hiv-and-aids_en.pdf
https://www.unaids.org/sites/default/files/media_asset/2021_political-declaration-on-hiv-and-aids_en.pdf
https://www.nytimes.com/2021/06/08/health/unaids-declaration-patents.html
https://web.archive.org/web/20210725003307/https://aidsfonds.org/news/a-critical-look-at-the-outcomes-of-the-2021-high-level-meeting-on-aids
https://digitallibrary.un.org/record/3937625?ln=en
https://digitallibrary.un.org/record/3937625?ln=en
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Juin à 
octobre 
2021

5. Rapport 
de l’Organe 
consultatif 
indépendant de 
surveillance de 
l’OMPI

Bien qu’un consensus sur ce rapport n’était pas requis, les 
États ont tenté de supprimer les termes relatifs à l’OSIG. 
D’autres États ont jugé préoccupantes de telles tentatives 
ayant pour but de négocier le contenu d’un rapport 
indépendant. 

Novembre 
2021 à mai 
2023

6. Traité sur 
le droit au 
développement

Au début des négociations, l’Égypte, l’Iran, le Nigeria et 
la Russie ont affirmé que l’expression « égalité des genres 
» ne faisait pas partie du langage convenu : l’expression 
a été remplacée par « égalité entre les hommes et les 
femmes » dans les projets ultérieurs.

Janvier à 
mai 2022

7. Stratégies 
mondiales de 
l’OMS pour le 
secteur de la 
santé visant 
à orienter les 
efforts en 
matière de 
VIH et d’autres 
maladies.

Le projet a été ouvert à la négociation en raison de 
l’opposition suscitée par la terminologie relative au genre. 
Malgré des mois de débat, les États hostiles au genre 
ont refusé d’accepter le projet et, fait sans précédent, 
les stratégies ont été soumises à un vote. Les États ont 
pris « note » des stratégies (plutôt que de les adopter) et 
ont accepté de les mettre en œuvre mais uniquement en 
fonction de leur contexte national.

Janvier à 
mai 2023

8. Stratégie 
mondiale de 
l’OMS visant la 
prévention des 
infections

Des non-spécialistes ont été autorisés à négocier ce 
document technique. Les États ont déclaré que l’ECS et 
l’OSIG ne faisaient l’objet d’aucun accord et ont demandé 
des exceptions fondées sur le contexte culturel, ce qui a 
entraîné la suppression des termes relatifs à l’OSIG. 

Janvier à 
mai 2023

9. Budget et 
programme de 
l’OMS 

Les termes faisant référence à l’OSIG ne figuraient pas 
dans la deuxième version du budget après que la Russie 
se soit plainte de leur inclusion dans la première version. 
Selon un défenseur des droits, le différend a été résolu à 
huis clos.

Jan-June 
2023

10. Budget et 
programme de 
l’OIT

Emmenés par le Cameroun, le Pakistan et l’Arabie 
Saoudite, 88 États ont attaqué le langage relatif à l’OSIG 
avec une telle force que le débat a menacé de priver 
l’organisation de tout financement. Si la proposition a 
finalement été adoptée, elle a été affaiblie par une note 
actant le désaccord des États.

Mars à juin 
2023

11. Budget et 
programme de 
l’OMPI

Lors de négociations controversées, l’expression « égalité 
des genres » a été remplacée par « équilibre entre les 
hommes et les femmes ».

https://www.wipo.int/about-wipo/en/oversight/iaoc/
https://www.wipo.int/about-wipo/en/oversight/iaoc/
https://www.wipo.int/about-wipo/en/oversight/iaoc/
https://www.wipo.int/about-wipo/en/oversight/iaoc/
https://www.wipo.int/about-wipo/en/oversight/iaoc/
https://www.wipo.int/edocs/mdocs/govbody/en/wo_ga_54/wo_ga_54_15.pdf
https://www.wipo.int/edocs/mdocs/govbody/en/wo_ga_54/wo_ga_54_15.pdf
https://www.wipo.int/edocs/mdocs/govbody/en/wo_ga_54/wo_ga_54_15.pdf
https://www.wipo.int/edocs/mdocs/govbody/en/wo_ga_54/wo_ga_54_15.pdf
https://www.ohchr.org/en/stories/2023/05/new-treaty-would-codify-right-development
https://www.ohchr.org/en/stories/2023/05/new-treaty-would-codify-right-development
https://www.ohchr.org/en/stories/2023/05/new-treaty-would-codify-right-development
https://www.google.com/url?q=https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/issues/development/session24/2022-12-08/A-HRC-WG.2-24-2-Add.1.docx&sa=D&source=docs&ust=1720720516661951&usg=AOvVaw3HIl-vIgKmK6LpwEqRQmAe
https://www.ohchr.org/sites/default/files/2022-05/A_HRC_WG2_23_2_Add.1.pdf
https://www.who.int/teams/global-hiv-hepatitis-and-stis-programmes/strategies/global-health-sector-strategies
https://www.who.int/teams/global-hiv-hepatitis-and-stis-programmes/strategies/global-health-sector-strategies
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/EB150-REC2/B150_REC2-en.pdf#page=1
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/WHA75-REC3/A75_REC3-en.pdf#page=1
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/WHA75/A75_R20-en.pdf
https://www.who.int/publications/m/item/global-strategy-on-infection-prevention-and-control
https://www.who.int/publications/m/item/global-strategy-on-infection-prevention-and-control
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/EB152-REC1/B152_REC1_Interactive_en.pdf#page=1
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/EB152-REC2/B152_REC2_Interactive_en.pdf#page=1
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/EB152-REC2/B152_REC2_Interactive_en.pdf#page=1
https://www.who.int/about/governance/world-health-assembly/seventy-sixth-world-health-assembly
https://www.who.int/about/accountability/budget/
https://www.who.int/about/accountability/budget/
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/WHA76/A76_4-en.pdf
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/EB152-REC2/B152_REC2_Interactive_en.pdf#page=1
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/EB152/B152_27-en.pdf
https://www.ilo.org/node/9041
https://www.ilo.org/node/9041
https://www.ilo.org/sites/default/files/wcmsp5/groups/public/@ed_norm/@relconf/documents/meetingdocument/wcms_885164.pdf
https://www.ilo.org/sites/default/files/wcmsp5/groups/public/@ed_norm/@relconf/documents/meetingdocument/wcms_876656.pdf
https://www.ilo.org/sites/default/files/wcmsp5/groups/public/@ed_norm/@relconf/documents/meetingdocument/wcms_886640.pdf
https://www.wipo.int/about-wipo/en/budget/
https://www.wipo.int/about-wipo/en/budget/
https://www.wipo.int/edocs/mdocs/govbody/en/wo_pbc_36/wo_pbc_36_13.pdf
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Juillet 2023 12. 53e 
Résolution 
du Conseil 
des droits de 
l’homme visant 
à renforcer le 
processus de 
paix en Colombie

Le Pakistan (au nom de l’OCI) a présenté un amendement 
destiné à supprimer toute mention de l’OSIG dans une 
résolution spécifique à la Colombie, et ce, contre la 
volonté de l’État concerné.

Août à 
septembre  
2023

13. Budget des 
programmes du 
HCR

Probablement en raison de l’effet dissuasif des attaques 
ciblant le genre, l’agence n’a inclus aucune références 
à l’OSIG dans son budget et ses programmes ni dans 
un document connexe, alors que de telles références 
figuraient dans les versions de l’année précédente des 
deux documents.

Le nombre de cas d’activités anti-genre dans des espaces inattendus a augmenté 
d’année en année. Comme le montre le Tableau 2, le nombre de cas en cours est 
passé d’un seul en 2019 - le traité sur les crimes contre l’humanité - à neuf en 
2023. En 2023, six nouveaux documents, résolutions ou stratégies techniques 
ont fait l’objet d’attaques, trois étant en cours depuis les années précédentes.10

10. Les nouveau cas, en date de novembre 2023, comprennent la 53e Résolution du CDH 
visant à renforcer le processus de paix en Colombie ; le Programme et budget 2024-2025 
de l’OIT ; le Programme et budget 2024 du HCR ; le Programme de travail et le budget 
2024-2025 de l’OMPI ; la Stratégie mondiale de l’OMS sur la prévention des infections ; et 
le Programme et budget 2024-2025 de l’OMS. Les cas en cours des années précédentes 
qui étaient encore débattus au moment de la rédaction du présent document comprennent 
le Traité sur les crimes contre l’humanité, les Directives volontaires du CSA et le Traité sur 
le droit au développement.

https://https://undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=A/HRC/RES/53/22&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False/edocs/mdocs/govbody/en/wo_pbc_36/wo_pbc_36_13.pdf
https://media.un.org/en/asset/k1s/k1spb0koly
https://www.unhcr.org/sites/default/files/legacy-pdf/6317475051.pdf
https://www.unhcr.org/sites/default/files/legacy-pdf/6317475051.pdf
https://www.unhcr.org/media/programme-budget-2023-office-united-nations-high-commissioner-refugees-ac-96-1224
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Tableau 2 : Cas en cours par année 

Traité sur 
les crimes 
contre 
l’humanité

Directives 
volontaires 
du CSA

2019 1 cas

2020 1 cas

Directrices 
volontaires du CSA

Traité sur le droit au 
développement

Déclaration politique 
sur le VIH et le Sida

Stratégie mondiale 
de lutte contre le sida

Rapport de l’Organe 
consultatif indépen-
dant de surveillance 
de l’OMPI

Traité sur les 
crimes contre 
l’humanité

Lignes directrices 
volontaires du CSA

Traité sur le droit 
au développement

Stratégies 
mondiales de 
l’OMS pour le 
secteur de la santé

Traité sur les crimes contre l’humanité

Directives volontaires du CSA

Traité sur le droit au développement

53e Résolution du Conseil des droits de l’homme 
renforçant le processus de paix en Colombie

Budget et programme de l’OIT 2024-2025

Budget et programme du HCR pour 2024

Programme de travail et budget de l’OMPI 
2024-2025

Stratégie mondiale de l’OMS pour la prévention des 
infections

Budget et programme de l’OMS 2024-2025

2021  5 cas (4 nouveaux, 1 en cours)

2022 4 cas (1 nouveau, 3 en cours)

2023  9 cas (6 nouveaux, 3 en cours)

Coordination entre les États membres qui instrumentalisent 
la lutte anti-genre
Le nombre d’États avançant des objectifs anti-genre dans des espaces 
inattendus a également augmenté. Comme le montre le Tableau 2 ci-dessus, 
le nombre d’États soulevant des objections contre le genre dans des espaces 
inattendus est passé de six en 2019 à 90 en 2023.11 Les États qui ont formulé 
le plus grand nombre d’objections pendant cette période sont, par ordre 
décroissant, l’Égypte, l’Iran, la Russie, le Nigéria, l’Arabie saoudite et le Soudan. 

11. Comme indiqué ci-dessus, la probabilité que les États adoptent une position anti-genre 
varie dans le temps en fonction d’une myriade de facteurs tels que leur politique intérieure.
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Tableau 3 : Nombre d’États membres et groupes objecteurs 
par année
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Ces données montrent qu’au fil du temps les États ont fait preuve d’une 
coordination accrue et qu’ils présentent conjointement leurs positions anti-
genre, un alignement public qui témoigne d’une position de force et d’effectifs 
importants.12 Les groupes qui se coordonnent le plus souvent sont l’OCI, le Conseil 
de coopération du Golfe et le Groupe africain ; ensemble, ils représentent 83 États 
membres, soit 43 % des 193 États membres de l’ONU. La Russie et le Saint-Siège 

12. En règle générale, lors des négociations aux Nations Unies, un État fait une déclaration 
au nom du groupe. Les États qui ne souhaitent pas s’aligner sur cette déclaration sont 
explicitement exclus. Par conséquent, lorsqu’une déclaration a été faite au nom d’un 
groupe, nous avons considéré que tous les membres de ce groupe partageaient les 
opinions représentées par cette déclaration, à moins qu’une exclusion explicite n’ait été 
prononcée. Lorsqu’un État était membre de deux groupes ayant fait des déclarations anti-
genre, ils n’ont été comptabilisés qu’une seule fois dans la liste des États individuels ayant 
formulé une objection.
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ne sont pas membres de ces groupes, mais ces deux pays se sont fréquemment 
joints à ces coalitions pour présenter des positions hostiles au genre.13

Le genre : en contester n’importe quelle mention, n’importe où
La santé sexuelle et reproductive et le langage lié à l’OSIG sont dans le collimateur 
à l’ONU depuis des décennies. Mais de plus en plus, il en va de même pour le 
mot « genre », que le mouvement anti-droits considère comme un « cheval de 
Troie » permettant d’infiltrer un programme progressiste qui inclut les droits 
des personnes LGBTQ+, les droits des femmes et une compréhension élargie 
du concept de famille. Le terme « genre » est désormais systématiquement 
attaqué, où qu’il apparaisse.

Parmi les cas étudiés dans le présent rapport,  ce sont les mentions de termes liés 
à l’OSIG, aux identités LGTBQ+, ainsi qu’à toute variation s’y rapportant, comme 
la mention « hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes », qui ont fait 
l’objet des oppositions les plus fréquentes de la part des États anti-genre. Les 
États se sont également et systématiquement opposés à tout langage exprimant, 
impliquant ou perçu comme impliquant une compréhension expansive du genre 
qui contredit des normes binaires.14 Cela reflète la montée d’un sentiment 
d’opposition à l’OSIG - et d’un sentiment anti-trans en particulier - qui a frappé 
l’ONU et d’autres forums transnationaux au cours des dernières années. En 
outre, les États hostiles au genre ont formulé des objections constantes à toute 
mention de l’intersectionnalité, et notamment à la formule « formes multiples et 
croisées de discrimination ». Enfin, chaque fois que l’ECS est apparue dans un 
document, les États hostiles au genre s’y sont opposés avec virulence.15

Les États ont massivement justifié leur opposition à l’OSIG, à l’ECS et à 
l’intersectionnalité en affirmant qu’il ne s’agissait pas de termes convenus 

13. Pour une liste complète des États ou groupes objecteurs, voir le détail des cas dans le 
Tableau qui figure à l’annexe III.

14. Il s’agit notamment d’États qui préfèrent utiliser le terme « sexe » plutôt que « genre », qui 
s’opposent aux définitions non binaires du genre et aux expressions telles que « toutes les 
femmes » et « les femmes dans toute leur diversité ».

15. Pour une liste détaillée des objections hostiles au genre, voir le détail des cas dans le 
Tableau qui figure à l’annexe III.

https://web.archive.org/web/20230128171652/https://familywatch.org/19910-2/
https://web.archive.org/web/20230128171652/https://familywatch.org/19910-2/
https://hls.harvard.edu/today/conservative-backlash-threatens-global-gender-justice-efforts/
https://hls.harvard.edu/today/conservative-backlash-threatens-global-gender-justice-efforts/
https://centreforfeministforeignpolicy.org/wordpress/wp-content/uploads/2023/03/Final_Multilaterialism-Study.pdf
https://www.google.com/url?q=https://www.ohchr.org/sites/default/files/2022-03/nigeria.docx&sa=D&source=docs&ust=1720727040758342&usg=AOvVaw0Cdna5H8VOD8y0RPq8cdJj
https://apps.who.int/gb/or/e/e_150r2.html
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/OEWG-22-02-21/Indonesia.pdf
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bénéficiant d’un consensus international.16 Ils ont également fréquemment cité 
leur souveraineté nationale comme raison de s’opposer à l’OSIG - arguant, par 
exemple, que l’OSIG était en conflit avec leurs législations ou Constitutions 
nationales. Ils ont également justifié leurs positions par des motifs culturels, 
moraux ou religieux. Parfois, les États ont combiné ces justifications, comme 
l’a fait la Libye en 2023, affirmant que le processus budgétaire de l’OIT qui 
comprenait des références à l’OSIG interférait avec « le droit souverain des 
États à défendre leurs principes culturels, religieux et moraux ». Lorsqu’ils 
s’opposent à l’extension de la notion de genre, les États font le plus souvent 
valoir qu’il n’existe pas de définition internationalement reconnue du genre, à 
l’exception de la définition binaire qui figure dans le texte du Statut de Rome, 
une définition obsolète et datant de plusieurs décennies, dictée en outre par 
le Saint-Siège. Lors de la rédaction d’un nouveau Traité sur les crimes contre 
l’humanité, les États hostiles au genre ont insisté sur le fait qu’il s’agissait de 
la seule définition convenue. 

Plus inquiétant encore, que ce à quoi les États anti-genre se sont attaqué, c’est 
l’endroit où ils l’ont fait. Le terme « genre » est désormais vulnérable partout 
où il apparaît, même dans un document administratif ou technique tel que le 
Programme et le budget de l’OIT ou la Stratégie mondiale de l’OMS en matière 
de santé. Sur les 13 cas étudiés, neuf négociations ont eu lieu sous les auspices 
d’une agence de l’ONU – et dans seulement quatre de ces négociation, les 
attaques hostiles au genre  ont été déployées  contre des processus politiques 
où une campagne anti-genre était attendue.

Cela démontre une tendance des États hostiles au genre à délibérément passer 
au crible les documents administratifs et techniques pour y trouver les termes 
incriminés. En 2023, l’OCI a envoyé trois lettres à plusieurs fonctionnaires 
de l’ONU pour protester contre des mentions de l’OSIG dans des documents 
techniques et administratifs, et notamment dans des documents fixant l’ordre 
du jour, le budget ou le programme des agences de l’ONU. Une lettre ciblait 
l’OIT;17 une autre admonestait le Secrétaire général de l’ONU pour avoir inclus 

16. Les États ont qualifié ces termes de « non consensuels » ou « non adoptés par consensus », 
ou ont insisté sur le fait qu’ils n’étaient pas « acceptés par le droit international des droits 
de l’homme en vigueur ».

17. La preuve de l’existence de cette lettre se trouve dans le procès-verbal d’une réunion du 
Conseil d’administration de l’OIT. 

https://digitallibrary.un.org/record/3937625
https://www.ilo.org/sites/default/files/wcmsp5/groups/public/@ed_norm/@relconf/documents/meetingdocument/wcms_885164.pdf
https://www.ilo.org/sites/default/files/wcmsp5/groups/public/@ed_norm/@relconf/documents/meetingdocument/wcms_885164.pdf
https://www.wipo.int/edocs/mdocs/govbody/en/wo_ga_54/wo_ga_54_15.pdf
https://www.ilo.org/sites/default/files/wcmsp5/groups/public/@ed_norm/@relconf/documents/meetingdocument/wcms_877584.pdf
https://undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=A/C.6/77/SR.45&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
https://undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=A/C.6/77/SR.45&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
https://undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=A/CN.4/726&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
https://www.un.org/en/ga/sixth/77/pdfs/english/cah_oral_report.pdf
https://undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=A%2FC.6%2F77%2FSR.39&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
https://www.oursplatform.org/wp-content/uploads/rights-at-risk-ours-2017.pdf
https://www.ipas.org/wp-content/uploads/2024/03/2023_August_OIC_Letter.pdf
https://www.google.com/url?q=https://www.ohchr.org/sites/default/files/2022-03/nigeria.docx&sa=D&source=docs&ust=1720727040758342&usg=AOvVaw0Cdna5H8VOD8y0RPq8cdJj
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/EB152-REC2/B152_REC2_Interactive_en.pdf#page=1
https://media.un.org/en/asset/k1s/k1spb0koly
https://media.un.org/en/asset/k1s/k1spb0koly
https://www.ilo.org/sites/default/files/wcmsp5/groups/public/@ed_norm/@relconf/documents/meetingdocument/wcms_876656.pdf
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des protections contre la discrimination fondée sur l’OSIG dans des rapports 
officiels de l’ONU et des documents de programme et de budget ; et une 
troisième lettre contenant une plainte similaire a été envoyée au directeur 
exécutif du Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida. Ces lettres, 
ainsi qu’une déclaration de la Russie, témoignent d’une volonté croissante de 
contrôler l’ensemble du système des Nations Unies en matière de langage relatif 
au genre.
  
Les États ne sont pas les seuls à cibler le langage lié au genre. Des ONG 
comme Alliance Defending Freedom (une OSC américaine de droite chrétienne 
avec une branche internationale), C-Fam, FWI et l’organisation chrétienne 
italienne L’Associazione Comunità Papa Giovanni XXIII investissent des efforts 
conséquents dans les forums mondiaux et régionaux. Elles cultivent des 
relations étroites avec le Saint-Siège, l’OCI,18 et la Russie. Déjà omniprésentes 
dans les espaces de l’ONU axés sur le genre, la participation des ONG anti-
genre est désormais aussi plus fréquente dans des espaces inattendus.19 

Ce type de plaidoyer contre les droits est une caractéristique des partisans et 
des alliés de l’ancien président des Etats-Unis, Donald Trump. Pendant quatre 
ans, sous l’administration Trump, les efforts visant à faire reculer les droits 
humains ont été la norme aux Nations Unies (ONU). Une enquête menée en 
2019 a identifié des efforts visant à freiner toute référence au « genre » à la 
fois par la mission des États-Unis auprès de l’ONU et par les États membres du 
Groupe arabe - ils ont utilisé des points de discussion directement attribués au 
groupe anti-avortement Center for Family and Human Rights (C-Fam). 

Le groupe de réflexion étasunien d’extrême droite Heritage Foundation a 
également fait siens ces récits et approches des affaires internationales et des 
droits de l’homme. Partenaire clé de C-Fam et d’Alliance Defending Freedom 
dans les espaces onusiens et anti-droits, Heritage Foundation a publié en avril 
2022 un document de 900 pages intitulé « Mandat de leadership, la Promesse 
des conservateurs [Mandate for Leadership, The Conservative Promise] », qui 

18. Une fatwa de l’OCI datant de 2023 cite un livre de FWI sur la promotion de « solutions 
familiales » aux problèmes mondiaux à l’ONU.

19. Entretiens avec des défenseurs des droits issus d’organisations de la société civile, 
septembre-novembre 2023, conservés dans les archives d’Ipas.

https://www.ipas.org/wp-content/uploads/2024/03/2023_September_OIC_Letter_UNAIDS.pdf
https://www.who.int/
https://www.splcenter.org/fighting-hate/extremist-files/group/alliance-defending-freedom
https://adfinternational.org/
https://www.apg23.org/
https://www.oursplatform.org/wp-content/uploads/rights-at-risk-ours-2017.pdf
https://www.oursplatform.org/wp-content/uploads/rights-at-risk-ours-2017.pdf
https://www.americanprogress.org/article/president-trumps-alarming-human-rights-agenda-home-abroad/
https://www.aclu.org/news/human-rights/five-ways-trump-administration-has-attacked-un-and-international-human-rights
https://www.aclu.org/news/human-rights/five-ways-trump-administration-has-attacked-un-and-international-human-rights
https://www.theguardian.com/global-development/2019/may/16/cfam-rightwing-white-house-anti-abortion-un
https://www.theguardian.com/global-development/2019/may/16/cfam-rightwing-white-house-anti-abortion-un
https://www.heritage.org/
https://www.ipas.org/resource/the-political-network-for-values-global-far-right-at-the-united-nations/
https://web.archive.org/web/20231219215441/https:/c-fam.org/wp-content/uploads/Fatwa-on-ACP-EU-treaty-English-French-Arabic.pdf?mc_cid=30002afb97&mc_eid=e94aef3d27
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définit l’orientation politique centrale du projet 2025 de la fondation destinée 
à façonner la prochaine administration conservatrice aux États-Unis. Avec des 
directives qui concernent tous les domaines de la gouvernance américaine, de la 
santé à la politique étrangère, les auteurs du projet 2025 exhortent également 
l’administration à supprimer « de tous les règlements fédéraux, réglementations 
d’agences, contrats, subventions, législations et textes législatifs existants les 
termes orientation sexuelle et identité de genre (SOGI), diversité, équité et 
inclusion (DEI ), genre, égalité des genres, équité entre les genres, sensibilisation 
au genre, sensible au genre, avortement, santé reproductive, droits reproductifs 
ainsi que tout autre terme utilisé destiné à priver les Américains de leurs droits 
issus du Premier amendement ». Cela ne reflète pas seulement l’opposition au 
terme « genre » conformément à ce qui se passe dans les espaces de l’ONU, 
mais cette approche, si elle était adoptée, aurait également des ramifications 
sur les interactions des États-Unis dans les processus politiques de l’ONU, le 
financement de l’ONU et les opérations des agences de l’ONU.

Opposition nouvelle à des termes anciens
Ces interventions soulèvent la question de savoir pourquoi les États 
membres ne s’opposent que maintenant à ces termes alors que, dans 
plusieurs cas, ils étaient présents dans des itérations antérieures de ces 
documents. En 2023, l’OCI et le Groupe africain ont attaqué l’OSIG dans 
le programme et le budget de l’OIT, alors que ces mêmes protections 
avaient été incorporées dans les programmes et les budgets de l’OIT 
depuis 2018. De même, les termes inclus dans la déclaration politique 
de 2016 sur le VIH/sida et le budget programme de l’OMPI pour 2022-
2023 ont fait l’objet d’objections anti-genre lorsque ces documents ont 
été révisés en 2021 et 2023, respectivement.

Il est difficile de déterminer avec précision le moment exact où les efforts 
visant à faire progresser les objectifs anti-genre dans des espaces 
inattendus ont commencé à s’intensifier. Bien que certains activistes 
féministes s’impliquent dans ces espaces inattendus, il n’existe pas de 
couverture systématique ni de système de compte-rendu centralisé 
permettant de cartographier exhaustivement l’étendue des activités 
anti-genre au sein du système des Nations Unies. 

https://thf_media.s3.amazonaws.com/project2025/2025_MandateForLeadership_FULL.pdf
https://www.ilo.org/resource/record-proceedings/ilc/111/report-finance-committee
https://www.ilo.org/resource/record-proceedings/ilc/111/report-finance-committee
https://www.unaids.org/sites/default/files/media_asset/2016-political-declaration-HIV-AIDS_en.pdf
https://www.unaids.org/sites/default/files/media_asset/2016-political-declaration-HIV-AIDS_en.pdf
https://www.wipo.int/export/sites/www/about-wipo/en/budget/pdf/budget-2022-2023.pdf
https://www.wipo.int/export/sites/www/about-wipo/en/budget/pdf/budget-2022-2023.pdf
https://www.wipo.int/export/sites/www/about-wipo/en/budget/pdf/budget-2022-2023.pdf
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Conséquences  
Les conséquences de cette tendance sont particulièrement graves pour les 
femmes, les filles et les personnes LGBTQ+ du monde entier qui auraient le 
plus à bénéficier d’une approche transformatrice de l’égalité des genres dans 
l’élaboration des politiques à travers l’ensemble des mécanismes de l’ONU. Les 
acteurs anti-genre font de plus en plus d’obstruction par le biais de négociations 
linguistiques et affaiblissent les efforts déployés pour aborder la question du 
genre. Bien que de nombreux facteurs contribuent à des modifications de 
terminologie dans les documents de l’ONU, les recherches sur d’autres forums 
intergouvernementaux ont montré que les États anti-genre obtiennent plus 
facilement des concessions dans des espaces où on ne les attend pas.20 En 
effet, sur les 13 cas que nous avons étudiés, parmi les versions finales ou les 
versions les plus récentes des documents négociés, six utilisaient un langage 
plus faible  ou exigeaient moins de responsabilité de la part des États que le 
projet initial (ou les deux à la fois).21 

Cependant, le mouvement anti-genre ne se contente pas des changements 
progressifs qu’il peut obtenir par le biais de négociations linguistiques. Tout au long 
de son histoire et de son engagement dans les espaces de l’ONU axés sur le genre, 
le mouvement anti-genre a bloqué les efforts en faveur de l’égalité des genres 
tout en sapant progressivement les institutions onusiennes au point qu’elles ne 
réussissent plus protéger les normes progressistes relatives aux droits humains. 

20. En 2022, le Center for Feminist Foreign Policy a réalisé une étude de l’impact des acteurs 
anti-genre sur plusieurs institutions multilatérales européennes et sur le Conseil des droits 
de l’homme. L’étude décrit un mouvement anti-genre en pleine expansion qui s’oppose 
systématiquement à l’égalité des genres et aux droits des personnes LGBTQ+ partout où 
des efforts sont déployés pour les faire progresser, y compris dans des forums consacrés à 
des questions politiques « sans rapport » telles que le sport et la culture. L’étude a montré 
que dans ces espaces « sans rapport », les acteurs de la lutte anti-genre étaient en mesure 
d’obtenir des concessions apparemment minimes auxquelles ils pouvaient ensuite se 
référer lors de futures négociations. À supposer que les acteurs anti-genre parviennent à 
appliquer les enseignements tirés d’un contexte multilatéral à un autre, il semble tout à 
fait raisonnable d’imaginer que  s’étant rendu compte du potentiel de cette stratégie ils 
parviennent aussi à la mettre en œuvre de manière plus cohérente.

21. Il s’agit notamment des Directives volontaires du CSA, de la Déclaration politique sur le 
VIH/sida, des projets d’articles du Traité sur le droit au développement, des Stratégies 
mondiales de l’OMS pour le secteur de la santé, de la Stratégie mondiale de l’OMS pour la 
prévention des infections et du Budget et programme de l’OMS pour 2024-2025.

https://centreforfeministforeignpolicy.org/wordpress/wp-content/uploads/2023/03/Final_Multilaterialism-Study.pdf
https://www.oursplatform.org/wp-content/uploads/rights-at-risk-ours-2017.pdf
https://secure.awid.org/en/node/764
https://centreforfeministforeignpolicy.org/
https://centreforfeministforeignpolicy.org/wordpress/wp-content/uploads/2023/03/Final_Multilaterialism-Study.pdf


 www.ipas.org                  Mission Creep : les attaques croissantes contre le genre menacent les Nations Unies  33 

Bon nombre des OSC anti-genre à l’origine de cette escalade d’activité 
au sein des espaces inattendus, notamment Alliance Defending Freedom, 
FWI et C-Fam, sont issues des traditions conservatrices isolationnistes et 
antigouvernementales du 20e siècle qui s’opposaient à l’existence même de 
l’ONU. Très critiques à l’égard de l’ONU, ces organisation s’y impliquent malgré 
tout en raison de la menace que l’ONU représente pour les structures de 
pouvoir traditionnelles qu’elles s’efforcent de défendre. De même, de nombreux 
États hostiles au genre - comme certains membres de l’OCI - ont l’habitude de 
s’engager dans des mécanismes internationaux de défense des droits humains 
non pas pour faire progresser les droits, mais pour réduire la responsabilité 
des États et créer des échappatoires fondées sur la souveraineté nationale, la 
culture ou la religion. 

Aujourd’hui, les acteurs anti-genre semblent tellement déterminés à désactiver 
le multilatéralisme qu’ils sont prêts à sacrifier l’efficacité et la viabilité de 
l’institution concernée, quel que soit le travail de cette institution ou son 
importance. Refusant tout compromis, la campagne anti-genre a bouleversé 
les procédures habituelles ou prévues d’élaboration des politiques de l’ONU, 
parfois de manière sans précédent, dans près de la moitié des cas étudiés.22 
Il s’agit notamment de retards et de négociations politiques inhabituelles sur 
des documents techniques et des budgets, d’accords adoptés par vote pour 
la première fois dans l’histoire de l’ONU, et d’amendements hostiles qui ne 
respectent pas et remettent en cause des décennies de normes multilatérales.23 
Aussi décourageantes que soient ces divergences, la véritable menace est plus 
profonde ; elles bloquent les efforts actuels relatif au genre tout en sapant 
également les institutions pour les empêcher de faire progresser le genre et 
l’intersectionnalité à l’avenir. Il semble donc bien que dans la poursuite de ses 
objectifs, le mouvement anti-genre représente désormais une menace pour 
toutes les institutions de l’ONU. 

22. Il s’agit des Directives volontaires du CSA, de la Déclaration politique sur le VIH/sida, du 
Programme de travail et du budget de l’OMPI pour 2022-2023, des Stratégies mondiales 
de l’OMS pour le secteur de la santé, de la Stratégie mondiale de l’OMS pour la prévention 
des infections et de la Résolution à propos du Bureau en Colombie du Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme (HCDH) lors de la 53e session du Conseil des droits de l’homme.

23. Le Pakistan, par exemple, a soumis au nom de l’OCI un amendement hostile relatif à 
une résolutions sur le renouvellement des opérations du HCDH en Colombie, et ce, 
contre la volonté de la Colombie, parce que la résolution mentionnait l’OSIG. Les détails 
confidentiels sont conservés dans les archives d’Ipas.

https://politicalresearch.org/sites/default/files/2018-10/UNdoing-Repro-Freedom_0.pdf
https://archive.org/details/bornagainchristi0000butl
https://c-fam.org/friday_fax/un-agencies-ignore-general-assembly-promote-radical-agenda-in-2022/
https://journals.sagepub.com/doi/full/10.1177/1369148120948733
https://journals.sagepub.com/doi/full/10.1177/1369148120948733
https://centreforfeministforeignpolicy.org/wordpress/wp-content/uploads/2023/03/Final_Multilaterialism-Study.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/05_OCTOBER_Chair_s_Report_on_VGs_GEWGE.pdf
https://www.who.int/
https://www.ilo.org/resource/record-proceedings/ilc/111/report-finance-committee
https://digitallibrary.un.org/record/3937625?ln=en
https://aidsfonds.org/news-overview/
https://media.un.org/en/asset/k1s/k1spb0koly
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Affaiblir l’alignement des États sur les normes en matière de 
droits de l’homme
Dans les 13 cas étudiés, les États anti-genre ont attaqué les termes relatifs 
à l’égalité des genres, principalement en faisant valoir qu’ils ne faisaient pas 
l’objet d’un consensus international. Ce faisant, ils ont souvent déformé les 
faits et remis en cause des termes qui avait véritablement été acceptés, ne 
qualifiant que les termes les plus faibles « d’acceptés ».24 Les États hostiles à 
l’égalité des genres ont également démontré leur désaccord avec les normes en 
vigueur en sapant le consensus en émettant des réserves et en se désassociant 
de certaines normes pourtant acceptées.25 Dans ces cas, ils ont également 
cherché à saper le consensus en demandant un vote, comme l’a fait l’Égypte 
après des mois de négociations controversées sur les Stratégies mondiales de 
l’OMS pour le secteur de la santé (2022-2030).26

Lorsque les États parviennent à faire reculer le langage sur le genre en 
utilisant ces tactiques, cela nuit aux personnes dont le genre ne sera pas pris 
en compte dans les réponses de l’ONU face , par exemple, aux crimes contre 
l’humanité ou à l’insécurité alimentaire malgré toute les nombreuses preuves 
qu’il devrait l’être. Un langage plus faible peut également être référencé dans 
les négociations futures dans un processus de nivellement par de l’universalité 
des droits de l’homme.27

24. Le langage a également été déformé lors des négociations sur les Directives volontaires du 
CSA (décrites dans l’étude de cas ci-dessus). Les États ont également qualifié l’inclusion 
de l’OSIG dans le Programme et budget de l’OIT pour 2024-2025 de non convenue, 
alors qu’en fait les mêmes populations avaient été mentionnées dans les deux budgets et 
programmes précédents, qui avaient été adoptés par consensus. 

25. Dans neuf des treize cas mentionnés dans le présent rapport, les États ont soit menacé de 
rompre le consensus, soit mis leur menace à exécution en émettant une réserve ou en se 
dissociant des textes considérés. Les États membres hostiles au genre se sont également 
dissociés de tout ou partie de documents techniques tels que la Stratégie mondiale de 
lutte contre le sida, les Directives volontaires du CSA et n’ont accepté le Programme 
et le budget de l’OIT pour 2024 qu’après avoir obtenu des rédacteurs l’ajout d’une note 
reconnaissant les divergences d’opinion sur l’OSIG.

26. La Russie a également demandé un vote sur la Déclaration politique relative au VIH/sida, 
malgré des mois de négociations « laborieuses » au cours desquelles, la Russie avait déjà 
obtenu 73 concessions à elle seule.

27. Les acteurs de la lutte anti-genre sont connus pour rechercher à travers différents 
forums des formulations affaiblies par rapport aux normes existantes en matière de droits 
humains, dans le but ensuite de tenter de les propager dans d’autres forums.

https://secure.awid.org/en/node/764
https://secure.awid.org/en/node/764
https://centreforfeministforeignpolicy.org/wordpress/wp-content/uploads/2023/03/Final_Multilaterialism-Study.pdf
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/WHA75-REC3/A75_REC3-en.pdf#page=1
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/WHA75-REC3/A75_REC3-en.pdf#page=1
https://centreforfeministforeignpolicy.org/wordpress/wp-content/uploads/2023/03/Final_Multilaterialism-Study.pdf
https://www.ilo.org/sites/default/files/wcmsp5/groups/public/@ed_norm/@relconf/documents/meetingdocument/wcms_876656.pdf
https://www.ilo.org/resource/record-proceedings/ilc/111/report-finance-committee
https://www.ilo.org/resource/record-proceedings/ilc/111/report-finance-committee
https://www.devex.com/news/exclusive-conservative-nations-block-un-gender-and-food-guidelines-104151
https://www.unaids.org/sites/default/files/media_asset/Decisions_PCBSS_2021_EN.pdf
https://www.unaids.org/sites/default/files/media_asset/Decisions_PCBSS_2021_EN.pdf
https://gnpplus.net/latest/news/statement-in-response-to-adoption-of-2021-political-declaration-on-hiv-aids/
https://aidsfonds.org/news-overview/
https://healthpolicy-watch.news/87348-2/
https://secure.awid.org/en/node/764
https://secure.awid.org/en/node/764
https://secure.awid.org/en/node/764
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Même lorsque les États anti-genre n’obtiennent pas de concessions tangibles, 
leur discours subvertit à lui seul le système international des droits de l’homme en 
affaiblissant l’alignement des États sur les normes en matière de droits humains. 
Les désaccords entre les États sont destructeurs pour un système censé corriger le 
déséquilibre de pouvoir entre les États qui ont des obligations et les êtres humains 
qui ont des droits, en gérant l’accord international sur les normes en matière de 
droits humains et en incarnant ces normes dans ses institutions. Le mouvement 
anti-genre creuse un fossé entre les États et leur alignement en remettant en 
cause les droits des femmes et des filles et en niant catégoriquement ceux des 
personnes LGBTQ+. Cela érode les fondements normatifs qui donnent leur raison 
d’être et leur autorité aux mécanismes des droits de l’homme de l’ONU. 

Invoquer la souveraineté nationale pour combattre le genre et 
les droits humains 
Les États ont attaqué le langage du genre en arguant que ce qui leur était demandé 
était incompatible avec la souveraineté nationale ou leurs contextes culturels 
ou religieux. Cet argument est un élément central de leurs stratégies et il a été 
utilisé dans les forums internationaux sur les droits de l’homme pour réduire la 
responsabilité des États en matière de violations des droits humains et accroître 
l’impunité des États. Ce discours s’accompagne d’une campagne d’accusations 
d’impérialisme culturel à l’encontre des organes de l’ONU et de messages qui 
encouragent les États à ne leur « céder aucune souveraineté ».28 C-Fam a, par 
exemple, appelé les États membres de l’ONU à protéger leur souveraineté contre 
« l’impérialisme de la parole » que les élites occidentales promeuvent par le biais 
des institutions multilatérales, et notamment l’OMS.29 Ironiquement, nombre de 
ces OSC sont elles-mêmes des acteurs occidentaux qui exportent des idéologies 
oppressives à travers le monde entier.

Les États ont tiré parti de ce discours pour obtenir des exclusions et des 
dérogations dans des domaines inattendus. Ils ont affaibli les stratégies 

28. Les OSC anti-genre accusent également les organes de l’ONU de violer la liberté 
d’expression ou la liberté religieuse. Par exemple, CitizenGO a lancé une pétition contre le 
traité sur les crimes contre l’humanité, affirmant qu’il aurait pour effet de criminaliser les 
valeurs chrétiennes.

29. Dans un autre exemple, FWI a affirmé que l’Occident et son « agenda sexuel caché » 
avaient « dévoyé » plusieurs agences de l’ONU.

https://centreforfeministforeignpolicy.org/wordpress/wp-content/uploads/2023/03/Final_Multilaterialism-Study.pdf
https://www.oursplatform.org/wp-content/uploads/rights-at-risk-ours-2017.pdf
https://academic.oup.com/book/6428/chapter-abstract/150248302?redirectedFrom=fulltext&login=false
https://secure.awid.org/en/node/764
https://secure.awid.org/en/node/764
https://c-fam.org/definitions/hope-for-human-rights-why-the-un-general-assembly-must-address-treaty-body-overreach/
https://www.oursplatform.org/wp-content/uploads/rights-at-risk-ours-2017.pdf
https://www.oursplatform.org/wp-content/uploads/rights-at-risk-ours-2017.pdf
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/WHA75-REC3/A75_REC3-en.pdf#page=1
https://citizengo.org/en-row/ot/12753-stop-the-un-from-criminalizing-our-christian-beliefs
https://vimeo.com/738021132/0e3816b69a?inf_contact_key=1d26ee20d36271debb619f20bd2492567e470d92b8b75168d98a0b8cac0e9c09
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mondiales de l’OMS dans le secteur de la santé en ajoutant des dispositions 
permettant aux États de les mettre en œuvre en fonction de leur contexte 
national.30 Autre exemple, le gouvernement iranien s’est dissocié de certains 
éléments de la stratégie mondiale de lutte contre le sida qui, selon lui, entreraient 
en conflit avec les normes socioculturelles et les valeurs morales et religieuses 
du pays.

Lorsque les États se soustraient à la responsabilité ou à la participation, ils 
affaiblissent leur engagement à l’égard de la question traitée dans cet espace. 
Cela nuit à toutes les personnes qui auraient pu bénéficier d’une réponse 
robuste, inclusive et fondée sur des données probantes, et pas uniquement 
aux femmes, aux filles ou aux personnes LGBTQ+. Les affirmations de violation 
de la souveraineté affaiblissent également l’institution qui fonctionne avec le 
consentement des États, ce qui affecte sa capacité à remplir son mandat en 
matière de santé mondiale, de développement ou de toute autre question. 

L’effet paralysant des attaques sur le financement
Les États anti-genre ont tenté de suspendre le déboursement des fonds des 
entités de l’ONU, de bloquer leurs efforts pour faire progresser l’égalité des genres 
et ainsi, décourager des tentatives similaires à l’avenir. Sur neuf de nos cas où des 
négociations ont eu lieu sous les auspices d’une agence des Nations Unies, dans 
quatre instance il s’est agi d’attaques concrètes ou anticipées contre les budgets 
de l’agence.31 Il ne s’agit pas d’une stratégie nouvelle : les négociations budgétaires 
sont souvent utilisées pour communiquer des messages politiques et influencer 
les programmes des institutions. Les OSC anti-genre ne sont pas en reste. Elles 
encouragent les États à suspendre leur financement pour forcer les agences à se 
conformer à leurs vues hostiles au genre. Cela s’est avéré efficace pour atteindre 
des objectifs anti-droits, par exemple en 2019, l’Organisation internationale pour 
les migrations  (OIM) de l’ONU aurait, selon une fuite, supprimé les références au 
changement climatique de son programme suite aux menaces de l’administration 
Trump de suspendre son financement. 

30. Les États ont également tenté d’insérer des dispositions relatives à la souveraineté 
nationale dans les projets d’articles du Traité sur le droit au développement et dans le  
Budget et programme 2024-2025 de l’OIT.

31 Il s’agit notamment du Programme et budget de l’OIT pour 2024-2025, du Programme 
et budget du HCR pour 2024, du Programme et budget de l’OMS pour 2024-2025 et du 
Programme de travail et du budget de l’OMPI pour 2024-2025.

https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/WHA75-REC3/A75_REC3-en.pdf#page=1
https://www.unaids.org/sites/default/files/media_asset/Decisions_PCBSS_2021_EN.pdf
https://centreforfeministforeignpolicy.org/wordpress/wp-content/uploads/2023/03/Final_Multilaterialism-Study.pdf
https://www.dailysignal.com/2021/06/18/un-political-declaration-on-hiv-aids-prioritizes-sexual-rights-over-sexual-health/
https://www.theguardian.com/global-development/2019/sep/11/leak-suggests-un-agency-self-censors-on-climate-crisis-after-us-pressure
https://undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=A/HRC/WG.2/23/2/ADD.1&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
https://www.ilo.org/sites/default/files/wcmsp5/groups/public/@ed_norm/@relconf/documents/meetingdocument/wcms_877584.pdf
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Cette stratégie s’est avérée efficace et a réussi à influencer l’ordre du jour de 
ces institutions, mais, plus inquiétant encore, elle a également eu un effet 
dissuasif sur la volonté des institutions d’aborder la question du genre. Selon 
une étude du Center for Feminist Foreign Policy, l’opposition constante aux 
questions de genre dans des espaces multilatéraux inattendus réussi même 
à rendre les acteurs progressistes réticents à inscrire la question du genre à 
l’ordre du jour, de peur que cela n’entraîne des retards. En effet, une personne 
interrogée a suggéré que l’OMS pourrait avoir supprimé le langage relatif à 
l’OSIG de son budget-programme pour 2024 lors de négociations à huis clos 
afin d’éviter de s’attirer les foudres du mouvement anti-genre et de mettre en 
péril l’approbation de son budget.32 Les attaques contre le financement peuvent 
même décourager les agences qui n’ont pas encore été ciblées. En 2023, le HCR 
a supprimé les références à « l’âge, au genre et à la diversité » et à l’OSIG de son 
budget-programme pour 2024 et d’un document sur les ressources humaines, 
bien qu’un langage similaire avait été utilisé dans les versions 2023 du budget-
programme et du document sur les ressources humaines. Bien que le HCR ait 
rétabli les mentions incriminées après que certains États [progressistes] aient 
exprimé leur inquiétude, il est troublant que Le HCR se soit auto-censuré à 
l’avance pour éviter que son budget ne devienne la cible des attaques anti-genre. 

Nous entrons dans une nouvelle ère où les attaques contre le financement 
peuvent avoir des conséquences beaucoup plus étendues. La suspension du 
financement des agences de l’ONU par l’administration Trump a été un terrain 
d’essai productif, et les efforts actuels ne sont qu’une extension de cette 
stratégie. Les États hostiles au genre ont toujours cherché à vider de leur 
substance les parties des agences qui travaillent sur le genre ou à les priver 
de leurs propres contributions ; Trump l’a fait pour les organes de défense des 
droits de l’homme de l’Organisation des États américains et pour le Fonds 
des Nations Unies pour la population dans le cadre de sa politique contre 
l’avortement.33 Dans un cas toutefois, c’est l’ensemble du programme et du 
budget de l’OIT pour 2024-2025 que les États ont refusé d’approuver parce 

32. Comparez le projet initial avec celui présenté à l’AMS.

33. Par exemple, l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe a dû financer ses 
programmes sur l’égalité des genres par des contributions extrabudgétaires en raison des 
objections de la Russie et du Saint-Siège.

https://www.wipo.int/edocs/mdocs/govbody/en/wo_pbc_36/wo_pbc_36_13.pdf
https://centreforfeministforeignpolicy.org/wordpress/wp-content/uploads/2023/03/Final_Multilaterialism-Study.pdf
https://digitallibrary.un.org/record/4020338?v=pdf#record-files-collapse-header
https://www.unhcr.org/media/human-resources-including-staff-welfare-ec-74-sc-crp-20?__cf_chl_tk=zdWd4dM1ZaxKxDXaLD1A94bnvi3v6tKLIvYdHfXzLjA-1702615220-0-gaNycGzNDqU
https://www.unhcr.org/media/programme-budget-2023-office-united-nations-high-commissioner-refugees-ac-96-1224
https://www.unhcr.org/media/programme-budget-2023-office-united-nations-high-commissioner-refugees-ac-96-1224
https://www.unhcr.org/media/human-resources-including-staff-wellbeing-ec-73-sc-crp-22
https://www.unhcr.org/media/advance-copy-revision-1-unhcr-s-programme-budget-2024
https://www.unhcr.org/media/opening-remarks-deputy-high-commissioner-5
https://www.unhcr.org/media/opening-remarks-deputy-high-commissioner-5
https://academic.oup.com/british-academy-scholarship-online/book/51333
https://secure.awid.org/en/node/764
https://secure.awid.org/en/node/764
https://www.ilo.org/sites/default/files/wcmsp5/groups/public/@ed_norm/@relconf/documents/meetingdocument/wcms_876656.pdf
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/EB152/B152_27-en.pdf
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/WHA76/A76_4-en.pdf
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qu’il y était fait mention de l’OSIG. Ils ont réussi à faire échouer le premier vote 
sur le projet de budget, faisant craindre que l’OIT ne soit contrainte de cesser 
ses activités au 1er janvier 2024.34 Au fur et à mesure que le mouvement anti-
genre devient plus systématique et moins enclin au compromis, les attaques 
relatives au financement qui menacent des budgets entiers deviendront plus 
fréquentes. Il s’agit d’une augmentation délibérée des enjeux qui menace les 
institutions visées ainsi que toutes les personnes qui bénéficient du travail de 
ces agences sur des questions autres que le genre.  

La réduction de l’espace institutionnel
Les acteurs de la lutte anti-genre contestent souvent les normes relatives aux 
droits humains pour des raisons de procédure. Fondant leurs arguments sur 
une lecture très étroite des règlements, ils affirment que les droits humains ne 
sont pas pertinents ou qu’ils dépassent le mandat de l’institution. C’est ce qui 
s’est passé dans les cas étudiés ici. Les États anti-genre ont cherché à empêcher 
l’Assemblée générale des Nations Unies d’adopter une approche du VIH/sida 
fondée sur les droits, l’OMPI de s’efforcer d’assurer l’équité sur le lieu de travail et 
l’OMS de s’attaquer à l’impact de la criminalisation des relations homosexuelles 
sur la prévalence du VIH, en prétendant que de telles activités ne relevaient pas 
du mandat respectif de ces agences. Dans d’autres cas, ils ont fait valoir que le 
genre n’était pas pertinent ou que ces institutions faisaient double emploi avec 
d’autres entités des Nations Unies abordant également la question.35

Les États hostiles au genre ont également cherché à éroder la confiance en l’ONU 
en affirmant qu’elle n’a aucune autorité ou compétence factuelle en matière de 
genre, comme le font souvent les OSC hostiles au genre. Par exemple, la Russie a 
cherché à discréditer le CSA en tant qu’autorité en matière d’inégalité des genres 

34. Les États membres qui ont présenté ces arguments anti-genre à l’OIT le font peut-être 
bien, comme l’a supposé un défenseur, en sachant que les délégations sont parfois plus 
disposées à abandonner le langage des droits humains qu’à créer un précédent de vote sur 
un budget qui, idéalement, serait adopté par consensus.

35. Lors de discussions sur les protections contre la discrimination ou la violence fondée sur 
l’OSIG, les États anti-genre ont également affirmé que la mention explicite des personnes 
LGBTQ+ était elle-même discriminatoire dans les négociations sur le rapport de l’Organe 
consultatif indépendant de surveillance de l’OMPI de 2021, les Stratégies mondiales du 
secteur de la santé de l’OMS, le Programme et budget de l’OIT pour 2024-2025, et les 
projets d’articles du Traité sur le droit au développement.

https://www.barrons.com/news/lgbtq-standoff-blocking-un-labour-agency-budget-8afd0226
https://www.ilo.org/sites/default/files/wcmsp5/groups/public/@ed_norm/@relconf/documents/meetingdocument/wcms_886130.pdf
https://www.ilo.org/sites/default/files/wcmsp5/groups/public/@ed_norm/@relconf/documents/meetingdocument/wcms_886130.pdf
https://centreforfeministforeignpolicy.org/wordpress/wp-content/uploads/2023/03/Final_Multilaterialism-Study.pdf
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https://digitallibrary.un.org/record/3937625?v=pdf
https://www.wipo.int/edocs/mdocs/govbody/en/wo_ga_54/wo_ga_54_15.pdf
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/WHA75-REC3/A75_REC3-en.pdf#page=1
https://undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=A/C.6/77/SR.39&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
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https://www.oursplatform.org/wp-content/uploads/rights-at-risk-ours-2017.pdf
https://www.wipo.int/edocs/mdocs/govbody/en/wo_ga_54/wo_ga_54_15.pdf
https://www.wipo.int/edocs/mdocs/govbody/en/wo_ga_54/wo_ga_54_15.pdf
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/EB150-REC2/B150_REC2-en.pdf#page=1
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/EB150-REC2/B150_REC2-en.pdf#page=1
https://www.ilo.org/sites/default/files/wcmsp5/groups/public/@ed_norm/@relconf/documents/meetingdocument/wcms_877584.pdf
https://www.google.com/url?q=https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/issues/development/session24/2022-12-08/A-HRC-WG.2-24-2-Add.1.docx&sa=D&source=docs&ust=1720733755653889&usg=AOvVaw0ZFZ8wmygMHqza33udHUGz
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dans le contexte de la sécurité alimentaire en déclarant que certains aspects des 
Directives volontaires du CSA ne relevaient pas de sa compétence - voir Annexe 
pour une étude de cas détaillée.36 Les États hostiles au genre ont également 
tenté de discréditer les agences de l’ONU en prétendant qu’elles essayaient de 
créer (et d’imposer) de « nouveaux » droits de l’homme. Cela sert les récits de 
la société civile anti-genre selon lesquels l’ONU et ses agences imposent de 
manière trompeuse les droits sexuels et « l’idéologie du genre » aux États contre 
leur gré. Elle tente de présenter les droits reproductifs et les droits humains des 
personnes LGBTQ+ comme des droits nouveaux afin d’invalider les normes et les 
lois existantes en la matière.37

Ce discours justifie leurs tentatives visant à empêcher ces institutions d’aborder 
les droits humains et l’égalité des genres dans leurs travaux futurs. Si les agences 
de l’ONU abusent malicieusement de leur autorité, selon cet argument, les États 
doivent les « réformer » de manière à les limiter fortement et à les soumettre à un 
contrôle étouffant. Même les arguments selon lesquels le genre n’est pas pertinent 
ou qu’il fait double emploi avec d’autres travaux sont efficaces à cette fin. En 

36. L’Égypte a adopté une attitude similaire à l’égard de la Commission du droit international, 
l’organe chargé de rédiger les articles du traité sur les crimes contre l’humanité. En outre, 
les États ont implicitement remis en question la crédibilité de l’OMS en tant qu’autorité 
technique lorsqu’ils ont demandé que les Stratégies mondiales de l’OMS pour le secteur 
de la santé et la Stratégie mondiale pour la prévention des infections soient ouvertes à 
négociations. Même si de tels arguments n’ont pas pour effet immédiat de priver un organe 
des Nations unies de son autorité factuelle, ils remettent cette autorité en question.

37. Une lettre appelant à signatures que le Réseau politique pro-valeurs (Political Network 
for Values – PNfV), un centre d’organisation de l’extrême droite mondiale, a fait circuler à 
l’occasion du 75e anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme  en est 
un excellent exemple. Dans cette lettre, le Réseau politique pro-valeurs utilise le langage 
de la souveraineté qui figure dans la Charte pour subvertir les documents ultérieurs de 
l’ONU qui contiennent un langage qu’elle n’aime pas. Dans le même temps, elle sélectionne 
les termes de ces mêmes documents pour justifier sa vision restrictive des droits de 
l’homme où, par exemple, les droits accordés à la « famille » justifient l’exclusion des 
groupes marginalisés. L’OCI a également utilisé cette rhétorique dans sa lettre qui dépeint 
les agences de l’ONU, les fonctionnaires et les États membres [progressistes] comme des 
opérateurs sournois qui tentent d’imposer de nouvelles normes « sous couvert » d’efforts 
de protection contre la discrimination et la violence fondée sur l’OSIG. Il convient de 
noter que le représentant de l’OCI chargé des droits de l’homme a participé à une réunion 
organisée en novembre 2023 par le Réseau politique pro-valeurs (PNfV) qui s’est tenue à 
l’ONU à New York pour commémorer le 75e anniversaire de la Déclaration universelle des 
droits de l’homme, s’élevant contre les soi-disant « nouveaux droits».

https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs1920/Gender/OEWG_30_October_2020/inputs/RUSSIAN_FEDERATION_Gender.pdf
https://www.dailysignal.com/2023/12/21/un-pushes-sexual-rights-and-gender-ideology-to-attack-parents-and-children/
https://secure.awid.org/en/node/764
https://www.dailysignal.com/2023/12/21/un-pushes-sexual-rights-and-gender-ideology-to-attack-parents-and-children/
https://www.dailysignal.com/2023/12/21/un-pushes-sexual-rights-and-gender-ideology-to-attack-parents-and-children/
https://hrlr.law.columbia.edu/files/2019/10/1-Kaufman_Final.pdf?mc_cid=30002afb97&mc_eid=e94aef3d27
https://c-fam.org/friday_fax/c-fams-best-of-2023/
https://secure.awid.org/en/node/764
https://c-fam.org/definitions/hope-for-human-rights-why-the-un-general-assembly-must-address-treaty-body-overreach/
https://c-fam.org/definitions/hope-for-human-rights-why-the-un-general-assembly-must-address-treaty-body-overreach/
https://c-fam.org/definitions/hope-for-human-rights-why-the-un-general-assembly-must-address-treaty-body-overreach/
https://undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=A/C.6/77/SR.39&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/EB150-REC2/B150_REC2-en.pdf#page=1
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/EB150-REC2/B150_REC2-en.pdf#page=1
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/EB152-REC1/B152_REC1_Interactive_en.pdf#page=1
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSdWIlSKfq6pQIJRTgMc0n9-UQA7vRe9BPty8jlKMNt5t3ANyg/viewform
https://politicalnetworkforvalues.org/en/
https://politicalnetworkforvalues.org/en/
https://www.ipas.org/wp-content/uploads/2024/03/2023_August_OIC_Letter.pdf
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novembre 2023, les États ont empêché la deuxième Commission de l’AGNU sur 
le développement durable d’intégrer la dimension de genre dans ses activités au 
motif que le genre n’était pas pertinent dans le cadre du développement, malgré 
des preuves significatives du contraire, et que l’intégrer ferait double emploi avec 
le travail social, humanitaire et des droits de l’homme du Troisième comité.38 

La réduction de l’espace institutionnel consacré au genre nuit aux femmes, aux 
filles et aux personnes LGBTQ+ qui ne bénéficieront plus d’une prise en compte 
transversale. En ciblant de plus en plus les institutions de l’ONU qui ne s’occupent 
pas des questions de genre, les acteurs de la lutte contre le genre affaiblissent 
ces institutions et, par conséquent, le travail important qu’elles accomplissent 
sur d’autres questions.

38. Par opposition au Premier comité, qui s’occupe du désarmement et de la sécurité 
internationale, ou aux responsabilités économiques et financières du Deuxième comité.

https://press.un.org/en/2023/gaef3596.doc.htm
https://authoring.prod.unwomen.org/sites/default/files/Headquarters/Attachments/Sections/Library/Publications/2018/SDG-report-Chapter-3-Why-gender-equality-matters-across-all-SDGs-2018-en.pdf
https://www.un.org/en/ga/third/
https://www.un.org/en/ga/first/index.shtml
https://www.un.org/en/ga/second/index.shtml
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Conclusion et 
recommandations
La mission de sape insidieuse [Mission creep] du mouvement anti-genre signifie 
que son travail est désormais le problème de tous. 

Alors qu’un groupe de plus en plus nombreux d’États membres de l’ONU continue 
de faire avancer des objectifs anti-genre dans des espaces de l’ONU où on ne 
les attend pas, les activités de l’ONU dans les domaines du développement, de 
la santé mondiale et dans nombre d’autres, finissent par devenir des dommages 
collatéraux de cette lutte anti-genre. En cinq ans seulement, les campagnes 
d’hostilité au genre sont devenues plus courantes et le nombre d’États qui 
s’attaquent au genre dans ces contextes a été multiplié par quinze par rapport à 
2019. Ils sont enhardis par leur influence et leur succès croissants. Cela devrait 
inquiéter toute personne qui attend de l’ONU qu’elle soit un lieu de coopération 
multilatérale productive sur n’importe quelle question à laquelle la communauté 
internationale est confrontée.

La menace ne se limite pas aux Nations Unies et à d’autres forums multilatéraux. 
Aux États-Unis, le mouvement anti-genre a fait preuve d’un pouvoir considérable 
dans sa capacité à perturber l’élaboration des politiques américaines en matière 
de dépenses étrangères, de santé mondiale et même de sécurité nationale. 
Toutefois, les Nations Unies et tous ceux qui y sont investis ont l’occasion de 
montrer au monde comment contrer ce mouvement par des mesures proactives 
qui renforcent la transparence, l’ouverture et la volonté des institutions de 
défendre les droits de tous. 

Recommendations 
À partir de ces 13 cas, nous mettons en évidence les facteurs clés qui ont 
contribué au succès de la lutte anti-genre dans des espaces inattendus, et nous 
suggérons des stratégies pour les contrer :

1. Intégrer et généraliser la formation à la question du genre pour les 
diplomates. 

• Les États membres hostiles au genre sont plus facilement en mesure 
d’obtenir des concessions dans ces espaces inattendus parce que les 

https://hrc-prod-requests.s3-us-west-2.amazonaws.com/Appropriations-Report.pdf
https://www.kff.org/policy-watch/pepfar-reauthorization-the-debate-about-abortion/
https://www.npr.org/2023/07/15/1187530846/tuberville-senate-rules-abortion-military
https://centreforfeministforeignpolicy.org/wordpress/wp-content/uploads/2023/03/Final_Multilaterialism-Study.pdf
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délégués ont une expérience moindre des questions liées au genre, qu’ils 
peuvent ne pas être au fait du dernier langage convenu, sous-estimer 
l’impact d’une petite concession ou être trop fatigués par la campagne 
anti-genre incessante pour donner la priorité aux questions de genre. Le 
fait que la société civile féministe soit relativement absente de ces espaces 
inattendus par rapport aux espaces de l’ONU plus typiquement consacrés 
aux questions d’égalité des genres, constitue un obstacle supplémentaire. 

• Les gouvernements doivent intégrer la formation sur l’égalité des genres 
pour tous les diplomates, quel que soit le domaine dans lequel ils travaillent. 

• Cela doit inclure une éducation sur le genre, la santé et les droits sexuels 
et reproductifs (SDSR) et l’orientation sexuelle et l’identité de genre 
(OSIG), et sensibiliser à la manière dont les acteurs anti-genre exploitent 
les faiblesses procédurales de l’ONU pour obtenir des concessions. 

• Une telle formation doit aider les délégués à rester vigilants face aux 
tentatives de négocier des documents qui ne doivent pas être négociés 
par le biais du processus politique, comme les rapports consultatifs 
indépendants et les documents techniques.

2. Améliorer la collaboration intersectionnelle et le partage d’informations 
avec les OSC d’autres mouvements défendant la justice sociale et les droits 
humains. 
Les États hostiles au genre recherchent activement des débats politiques moins 
suivis par les OSC féministes et celles qui défendent les personnes LGBTQ+, 
pour ensuite s’efforcer d’y faire progresser des objectifs anti-genre. 
• Les OSC féministes peuvent contrer ce phénomène en améliorant 

la collaboration et le partage d’information avec les OSC d’autres 
mouvements de justice sociale et de défense des droits humains qui 
s’engagent déjà dans ces espaces inattendus. 

• Les OSC féministes doivent s’associer à ces OSC d’autres mouvements 
pour créer un système grâce auquel ces OSC peuvent alerter les groupes 
féministes et partager des informations sur les activités anti-genre dans 
l’ensemble du système des Nations unies, de manière à ce que tous les 
partenaires puissent collaborer à des réponses stratégiques.

• Le système doit inclure une meilleure cartographie et un compte-
rendu plus effectif, des sessions stratégiques communes et des autres 
opportunités de coordination stratégique entre défenseurs des droits.

• La société civile doit collaborer avec les délégations pour préparer des 
stratégies d’atténuation en préparation des négociations à venir. 

https://centreforfeministforeignpolicy.org/wordpress/wp-content/uploads/2023/03/Final_Multilaterialism-Study.pdf
https://centreforfeministforeignpolicy.org/wordpress/wp-content/uploads/2023/03/Final_Multilaterialism-Study.pdf
https://direct.mit.edu/daed/article/149/1/160/27296/The-New-Competition-in-Multilateral-Norm-Setting
https://direct.mit.edu/daed/article/149/1/160/27296/The-New-Competition-in-Multilateral-Norm-Setting
https://centreforfeministforeignpolicy.org/wordpress/wp-content/uploads/2023/03/Final_Multilaterialism-Study.pdf
https://direct.mit.edu/daed/article/149/1/160/27296/The-New-Competition-in-Multilateral-Norm-Setting
https://direct.mit.edu/daed/article/149/1/160/27296/The-New-Competition-in-Multilateral-Norm-Setting
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3. Encourager les défenseurs des droits de l’homme et les délégations à 
s’opposer de manière franche et systématique aux déclarations hostiles 
au genre.  
Les États membres hostiles au genre coordonnent leurs positions et forment 
des groupes, ce qui leur confère plus de poids politique et leur confère 
davantage de légitimité.  
• Les défenseurs des droits humains et les délégations doivent élaborer 

et mettre en commun des points de discussion et des récits fondés sur 
les droits humains et leurs valeurs communes qu’ils pourront utiliser de 
manière cohérente.

• Ils doivent encourager les États membres qui font partie de groupes 
politiques tels que l’OCI à se dissocier des déclarations des groupes 
hostiles au genre. 

• Les défenseurs des droits doivent encourager les États membres d’un 
groupe hostile au genre qui ont manifesté leur désaccord avec la position 
anti-genre de ce groupe à devenir des défenseurs du genre auprès des 
autres membres du groupe. 

• Les défenseurs des droits humains doivent apporter à ces États des 
ressources adaptables pour contrer les récits anti-genre afin qu’ils 
puissent encourager d’autres membres du groupe à se dissocier 
également de la position anti-genre du groupe. 

Pour finir, les gouvernements qui cherchent à défendre l’universalité des droits 
humains doivent défendre l’importance de la reconnaissance transversale du 
genre dans toutes les initiatives des Nations Unies et ne pas permettre que le 
genre soit utilisé comme monnaie d’échange. 

Les négociations futures à surveiller
Les défenseurs des droits des femmes et les délégations alliées doivent 
également préparer des stratégies d’atténuation en prévision des négociations 
futures où des activités similaires sont susceptibles d’avoir lieu. Parce que 
l’opposition anti-genre n’a jamais été attendue dans ces espaces de l’ONU, 
les défenseurs des droits n’ont pas été préparés à en contrer les attaques. Se 
préparer à se défendre contre les attaques peut faire la différence en termes de 
résultats politiques. 

Vous trouverez ci-dessous une liste partielle des espaces de l’ONU qui 
pourraient faire l’objet d’une attention similaire en matière de lutte anti-genre 

https://centreforfeministforeignpolicy.org/wordpress/wp-content/uploads/2023/03/Final_Multilaterialism-Study.pdf
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dans un avenir proche. Il s’agit notamment de certaines des négociations en 
cours dont il est question dans ce rapport. Cette liste comprend également 
des négociations qui n’ont pas été mentionnées mais qui sont susceptibles de 
devenir la cible d’une opposition anti-genre. Outre les négociations énumérées, 
les défenseurs des droits doivent également surveiller l’OMS, le HCR, l’OMPI et 
les autres agences de l’ONU dont les processus de renouvellement budgétaire 
cyclique ont été attaqués ces dernières années ; ces processus sont de plus 
en plus politisés et pourraient être à nouveau ciblés à l’avenir. Les défenseurs 
des droits humains doivent s’attendre à rencontrer des activités anti-genre 
dans tous les domaines thématiques et processus, des négociations politiques 
aux politiques internes de recrutement des agences de l’ONU. Les acteurs 
progressistes doivent surveiller et lutter contre l’opposition au genre dans tous 
les espaces de l’ONU et doivent commencer par donner la priorité aux éléments 
suivants.

Date Négociation Raison d’être
Mai à juin 
2024

77e session de 
l’AMS

Les AMS sont de plus en plus politisées.

Mai 2024 Accord sur la 
prévention, la 
préparation et 
l’intervention en 
cas de pandémie

Les organisations de la société civile (OSC) hostiles au 
genre se sont efforcées d’empêcher les États membres de 
ratifier ce nouveau traité.

Juin 2024 Renouvellement 
du programme 
et du budget de 
l’Organisation 
des Nations 
Unies pour 
l’éducation, la 
science et la 
culture

Ce programme attire l’attention  du mouvement anti-
genre aux niveaux régional et mondial. Son budget 
doit être renouvelé en juin 2024, ce sera le premier 
renouvellement de budget depuis que les efforts visant à 
attaquer le langage relatif au genre dans les budgets sont 
devenus plus systématiques.

Septembre 
2024

Sommet de 
l’avenir

Une OSC anti-genre a indiqué qu’elle pourrait se 
concentrer sur cet événement.

2024 Traité sur 
le droit au 
développement

Les défenseurs des droits humains ont signalé l’attention 
que suscitent les futures négociations sur ce Traité de 
la part des  OSC, avec pour objectif d’y réintroduire une 
définition binaire du genre.

https://c-fam.org/briefing_paper/concerns-about-the-who-pandemic-preparedness-treaty/
https://c-fam.org/briefing_paper/concerns-about-the-who-pandemic-preparedness-treaty/
https://citizengo.org/en/ot/212342
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2024 Résolution sur 
les exécutions 
extrajudiciaires, 
sommaires ou 
arbitraires

Cette Résolution bisannuelle qui doit être renouvelée en 
2024 a attiré l’attention du mouvement anti-genre parce 
qu’il y est fait mention de l’OSIG.

2025 Résolution sur 
les élections

Cette Résolution bisannuelle qui doit être renouvelée en 
2025 a attiré l’attention du mouvement anti-genre parce 
qu’il y est fait mention de l’OSIG.

2025 Sommet social 
mondial

Ce sommet a pour objet de combattre la pauvreté et les 
inégalités et de promouvoir le plein emploi et l’inclusion, 
conformément aux objectifs de développement durable.

2026 Réunion de haut 
niveau sur le VIH/
sida

Ces réunions ont lieu tous les cinq ans.

https://outrightinternational.org/press-release/unga-adopts-resolution-extrajudicial-and-arbitrary-executions-mention-sexual
https://outrightinternational.org/sites/default/files/2022-09/UNQAndA.pdf
https://outrightinternational.org/sites/default/files/2023-12/Adoption_of_2023_UNGA_Elections_Resolution.pdf
https://outrightinternational.org/sites/default/files/2022-09/UNQAndA.pdf
https://www.un.org/en/desa/un-hold-second-world-summit-social-development-2025
https://aidsfonds.org/news-overview/
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Méthodologie
Pour suivre la prévalence de la tendance perçue, Ipas a recueilli tous les 
documents de source primaire accessibles au public sur les procédures de 
négociation pour ces 13 cas entre 2019 et 2023 et les a analysés dans Dedoose, 
un logiciel d’analyse qualitative.39 À partir de ces documents, nous avons été en 
mesure d’identifier quels étaient les États hostiles au genre impliqués (y compris 
parmi les États membres et les États observateurs), quels étaient les termes et 
les concepts qu’ils opposaient et quelles étaient les raisons qu’ils invoquaient.40

Enfin, nous avons utilisé d’autres documents de source primaire pour apporter 
un contexte aux dossiers de procédure. Il s’agit notamment des projets négociés, 
des résolutions et décisions connexes des Nations Unies et des articles de 
médias tiers. Nous les avons utilisés pour comprendre l’impact des objections 
anti-genre sur le texte négocié et sur le processus de négociation lui-même. 

Cette approche a ses limites. Tout d’abord, comme nous n’avons inclus et 
étudié que des cas mentionnés par les défenseurs des droits, cette recherche 
peut suggérer qu’il existe bien des preuves d’une tendance, mais sans 
pouvoir la confirmer sans l’ombre d’un doute. Il est également possible qu’un 
biais de récence ait affecté les cas dont les défenseurs se sont souvenus. 
Deuxièmement, parce que l’objectif de cette recherche consistait à suivre et 
à caractériser une tendance perçue comme générale, une part importante de 
la complexité des décisions et des motivations des États et la manière dont 
ces décisions et motivations évoluent dans le temps n’a pas pu être prise 
en compte. Troisièmement, ce sont les attaques contre l’égalité des genres, 
l’éducation complète à la sexualité et les droits humains des femmes, des 
filles et des personnes LGBTQ+ qui ont été le focus de cette recherche; elle ne 
porte donc pas sur la manière dont d’autres droits humains sont ciblés par un 
mouvement anti-droits plus vaste, dont le mouvement anti-genre n’est qu’une 
partie. Enfin, il convient de noter que la collecte des données a été stoppée au 
1ernovembre 2023. Certaines versions finales des documents et des comptes 

39. Voir le Tableau détaillant les cas en annexe.

40. Le livre de code de l’étude est conservé dans les archives d’Ipas.



 www.ipas.org                  Mission Creep : les attaques croissantes contre le genre menacent les Nations Unies  47 

rendus analytiques n’étant pas encore disponibles à cette date, des vidéos des 
débats ou des versions préliminaires ont été utilisé à la place.

Recherches futures
Les recherches futures devraient s’efforcer de suivre cette tendance au fur et 
à mesure qu’elle se développe. Dans la mesure où cette étude s’est limitée à 
examiner des tendances globales, des recherches futures  pourrait se pencher sur 
les comportements de certains États membres qui défendent des objectifs anti-
genre à l’ONU. À l’avenir, les chercheurs devraient également étudier la manière 
dont les États qui cherchent à promouvoir le genre réagissent à cette escalade 
d’attaques dans des espaces inattendus, afin de découvrir quelles tactiques 
d’atténuation ont été les plus efficaces pour contrer les efforts de lutte contre le 
genre. Les recherches futures devraient également examiner si le genre est utilisé 
comme monnaie d’échange par les États anti-genre et les États défenseurs des 
droits dans les négociations qui ne sont pas axées sur ce sujet. 



 www.ipas.org                  Mission Creep : les attaques croissantes contre le genre menacent les Nations Unies  48 

Annexe I : Opposition 
anti-genre au CSA - Étude 
de cas
Lors de la 46e  session du CSA en octobre 2019, les 126 États membres ont décidé 
de s’attaquer à l’inégalité des genres dans le contexte de la sécurité alimentaire. 
Le CSA a entrepris de rédiger des Directives volontaires sur l’égalité des genres 
et l’autonomisation des femmes dans le contexte de la sécurité alimentaire et 
de la nutrition (ci-après les Directives volontaires du CSA) afin de coordonner 
les efforts déployés à l’échelle mondiale pour éliminer cette disparité. Toutefois, 
au cours des années de négociations qui ont suivi, certains États membres ont 
privilégié l’application d’une vision du monde hostile au genre de plus en plus 
répandue au détriment de la faim que subissent 2,4 milliards de personnes 
souffrant d’insécurité alimentaire dans le monde. Plutôt que de contribuer à 
l’élaboration d’une réponse mondiale plus inclusive et plus équitable face à 
l’insécurité alimentaire, ces États se sont battus pour écarter les formulations 
qui auraient amélioré l’accès des femmes à la nourriture, les attaquant avec 
tant d’acharnement qu’ils ont retardé le processus d’une année entière et ont 
finalement abouti à un ensemble de lignes directrices plus faibles que ce qui 
aurait été possible.41

Au cours du processus de rédaction, de nombreux États membres et d’autres 
parties prenantes ont cherché à définir une approche transformatrice et inclusive 
des inégalités de genres en matière de sécurité alimentaire, fondée sur les 
droits humains, abordant les obstacles à la sécurité alimentaire liés au genre et 

41. Le nombre de personnes en situation d’insécurité alimentaire modérée a augmenté 
dramatiquement chaque année depuis le début de la collecte des données. La proportion 
de femmes en situation d’insécurité alimentaire a augmenté parallèlement. 31,9 % des 
femmes dans le monde sont en situation d’insécurité alimentaire modérée ou grave, contre 
27,6 % des hommes. Bien que les femmes représentent 48 % des travailleurs agricoles, 
elles souffrent davantage de l’insécurité alimentaire en raison d’un accès plus limité 
aux ressources, d’une sous-représentation dans la gouvernance et de normes sexistes 
discriminatoires. La réponse mondiale à l’insécurité alimentaire ne pourra pas atteindre 
son objectif d’éliminer la faim sans s’assurer que tous les efforts s’attaquent directement 
aux facteurs qui contribuent à l’insécurité alimentaire disproportionnée des femmes. 

https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/CFS46/CFS46_Highlights_EN.pdf
https://www.fao.org/gender/background/en
https://www.fao.org/sustainable-development-goals-data-portal/data/indicators/212-prevalence-of-moderate-or-severe-food-insecurity-in-the-population-based-on-the-food-insecurity-experience-scale/en
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2223/Gender/FoC/Gender_VGs_-_Proposed_solutions_to_contentious_issues.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/third_round/Gender_Co-chairs_summary.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/05_OCTOBER_Chair_s_Report_on_VGs_GEWGE.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2223/Gender/Guidelines_Final_Agreed_Version_June_2023_CLEAN/GEWGE_Guidelines_Final_Agreed_Version_June_2023_CLEAN.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/OEWG-22-02-21/CFS_Gender_OEWG_21.02.2022_Co-Chairs_Summary_Final.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/OEWG-22-02-21/eu.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/OEWG-22-04-21/Gender_OEWG_Co-Chairs__Summary_21.04.22.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/OEWG-22-02-21/usa.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/OEWG-22-02-21/usa.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2021/gender/210705/CFS_OEWG_Gender_2021_07_05_02_Chair_Summary.pdf
https://www.fao.org/sustainable-development-goals-data-portal/data/indicators/212-prevalence-of-moderate-or-severe-food-insecurity-in-the-population-based-on-the-food-insecurity-experience-scale/en
https://www.fao.org/sustainable-development-goals-data-portal/data/indicators/212-prevalence-of-moderate-or-severe-food-insecurity-in-the-population-based-on-the-food-insecurity-experience-scale/en
https://www.fao.org/gender/background/en
https://www.fao.org/gender/background/en
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incluant les femmes lesbiennes, transsexuelles, intersexuées et queer dans son 
champ d’application. Toutefois, ils se sont heurtés aux objections d’un groupe 
d’États, dont le Saint-Siège, l’Indonésie, la Russie et plusieurs autres, qui n’ont 
eu de cesse d’affaiblir ou de supprimer les formulations qui auraient pu être 
utilisées pour les tenir pour responsables ou établir des normes qu’ils refusaient 
de respecter. Ces États se sont opposés à des formulations qui affirmaient 
l’égalité des genres, qui s’attaquaient aux obstacles à la sécurité alimentaire liés 
au genre, comme la violence fondée sur le genre (VFG) ou une santé sexuelle 
et reproductive (SSR) déficiente, ou qui reconnaissaient l’existence de femmes 
différentes, entre autres, sur le plan du genre. 

Ces États ont fait valoir que la question du genre n’avait rien à voir avec la sécurité 
alimentaire et ne relevait pas du mandat de l’Organisation des Nations unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), l’organisme que le CSA oriente.42 Or, le 
mandat de la FAO est d’assurer la sécurité alimentaire en ne laissant personne 
de côté et de promouvoir une croissance économique inclusive en réduisant 
les inégalités, et notamment celles entre les hommes et les femmes. Ces 
arguments anti-genre sont particulièrement inappropriés lorsqu’ils sont utilisés 
pour s’opposer à l’inclusion de concepts qui ont des conséquences connues sur 
la sécurité alimentaire des femmes et des filles, comme la violence fondée sur 
le genre, l’intersectionnalité et la santé et les droits sexuels et reproductifs.43 Au 
cours des multiples cycles de négociations, ces États ont également cherché 
à saper la légitimité du CSA en insistant sur le fait qu’il tentait d’imposer de 
nouveaux concepts et une nouvelle terminologie qui ne faisaient pas l’objet d’un 
consensus des États. Pour ce faire, ils ont souvent déformé ce qui constitue 

42. Voir les déclarations de la Malaisie, d’un groupe de pays comprenant la Chine, la Russie, 
le Soudan, le Cameroun et la Malaisie, du Saint-Siège en 2021, des États présents à la 
consultation régionale pour l’Asie et le Pacifique, du Saint-Siège en 2022, de l’Indonésie en 
2021 et de l’Indonésie à nouveau en 2022.

43. L’Indonésie s’est opposée à plusieurs reprises à l’utilisation de termes liés à 
l’intersectionnalité, à la santé sexuelle et reproductive et à la violence fondée sur le genre, 
au motif qu’ils dépassaient le mandat du CSA et de la FAO et qu’ils n’avaient aucun rapport 
avec la sécurité alimentaire et la nutrition. Elle s’est également opposée à l’utilisation du 
terme violence fondée sur le genre (VFG), estimant qu’il dépassait de trop loin son cadre 
d’action pour être adapté au contexte de la sécurité alimentaire (voir ici et ici). Des plaintes 
similaires à l’encontre de la SDSR ont également été soulevées lors des Consultations 
régionales pour l’Asie et du Pacifique.

https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2021/gender/210705/CFS_OEWG_Gender_2021_07_05_02_Chair_Summary.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2223/Gender/FoC/Gender_VGs_-_Proposed_solutions_to_contentious_issues.pdf
https://rhrntools.rutgers.international/wp-content/uploads/2020/10/UN-Language-Tool-2017.pdf
https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/29404c26-c71d-4982-a899-77bdb2937eef/content
https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/a75d575e-9f7e-45ad-afd9-a2cbfda37ad7/content
https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/d7775f45-7728-49b1-bb47-a9420f7b77a0/content
https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/d7775f45-7728-49b1-bb47-a9420f7b77a0/content
https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/821502e3-f7ae-449b-b432-11abd1a5bb87/content
https://www.bmj.com/content/379/bmj.o2599
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2223/Gender/OEWG-23-03/Input/WRITTEN_STATEMENT__MALAYSIA.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/third_round/FINAL_joint_statement_LMG_OEWG_GEWGE.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/third_round/FINAL_joint_statement_LMG_OEWG_GEWGE.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/Holy_See_general_intervention.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2021/gender/regional-consultations/RAP/CFS_consultation_Asia_CoChairs_Summary_3-4_November_2021_DEF.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/OEWG-22-02-21/Input/holy_see.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2021/gender/210705/Input_of_Indonesia_to_version_2_of_zero_draft_July_2021_c.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2021/gender/210705/Input_of_Indonesia_to_version_2_of_zero_draft_July_2021_c.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/OEWG-22-02-21/Indonesia.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2021/gender/210705/Input_of_Indonesia_to_version_2_of_zero_draft_July_2021_c.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/OEWG-22-02-21/Indonesia.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2021/gender/regional-consultations/RAP/CFS_consultation_Asia_CoChairs_Summary_3-4_November_2021_DEF.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2021/gender/regional-consultations/RAP/CFS_consultation_Asia_CoChairs_Summary_3-4_November_2021_DEF.pdf
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un langage convenu dans un processus de négociation de l’ONU, se plaignant 
que le langage auquel ils s’opposaient ne faisait pas l’objet d’un consensus 
international,44 même lorsque cela était faux.45

Après deux ans de conflit, les États sont parvenus à une impasse qui a contraint 
le CSA à prolonger le processus et à retarder la rédaction des Directives 
volontaires d’une année supplémentaire, les reportant ainsi d’octobre 2022 à 
octobre 2023. Pour faire avancer les négociations, le président du groupe de 
rédaction a réécrit les Directives volontaires du CSA en utilisant uniquement 
les termes présents dans une Résolution sur l’amélioration de la situation des 
femmes et des filles dans les zones rurales qui avait été adoptée par consensus 
par l’AGNU en 2021. Bien que faite pour éviter un recul plus important, cette 
réécriture a représenté une concession aux États membres anti-genre. En ne 
reprennent que les termes de cette Résolution, les Directives volontaires du 
CSA ne peuvent désormais pas être plus inclusives ou plus ambitieuses que 
l’AGNU ne l’avait été deux ans auparavant. En outre, la résolution de 2021 
ne contenait aucune mention explicite des personnes qui ont une orientation 
sexuelle et/ou une identité de genre diverses et, par conséquent, toute inclusion 
de ces populations se trouve également supprimée des Directives volontaires 
du CSA. La volonté des États membres de déformer cette formulation s’est 
manifestée une nouvelle fois après la réécriture. Alors même que l’AGNU avait 
adopté cette résolution par consensus, la Malaisie a continué de déclarer qu’elle 
refusait toujours de considérer certains termes comme ayant été convenus.

Malgré de nombreuses concessions obtenues suite à leurs demandes, le Saint-
Siège, l’Indonésie, la Russie et d’autres pays ont continué à faire pression pour 
que soient supprimées les dispositions auxquelles ils s’opposaient.46 Lorsque le 

44. Voir les déclarations du Saint-Siège en 2021 et 2022, de l’Indonésie en 2021, de l’Indonésie 
en 2022, de la Malaisie en 2023, des États présents aux consultations régionales pour 
l’Asie et le Pacifique et celles des États présents aux consultations régionales pour l’Europe 
et l’Asie centrale.

45. L’Indonésie et le Saint-Siège se sont opposés à l’utilisation de la formulation « formes 
multiples et croisées de discrimination », estimant qu’il ne s’agissait pas d’un langage 
convenu au niveau international, même si cette expression est utilisée dans une Résolution 
de 2021 adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies.

46. Il s’agissait notamment de formulations promouvant des approches transformatives du 
genre (ATG) ou encourageant les États à tenir compte des formes multiples et croisées de 
discrimination auxquelles les femmes peuvent être confrontées.

https://documents.un.org/error
https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/6dc0293c-99c6-4345-b76d-8f40ad76d513/content
https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/6dc0293c-99c6-4345-b76d-8f40ad76d513/content
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2223/Gender/OEWG-23-03/Input/WRITTEN_STATEMENT__MALAYSIA.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/OEWG-22-02-21/Input/holy_see.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/Holy_See_general_intervention.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2021/gender/210705/Input_of_Indonesia_to_version_2_of_zero_draft_July_2021_c.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/OEWG-22-02-21/Indonesia.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2223/Gender/OEWG-23-03/Input/WRITTEN_STATEMENT__MALAYSIA.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2021/gender/regional-consultations/Summary/CFS_Consultation_Europe_and_Central_Asia_CoChairs_Summary_3_October_2021docx_rev1_CLEAN.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2021/gender/210705/Input_of_Indonesia_to_version_2_of_zero_draft_July_2021_c.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2021/gender/210705/Comments_Zero_Draft_Voluntary_Guidelines_-_Holy_See.pdf
https://documents.un.org/error
https://documents.un.org/error
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2223/Gender/OEWG-23-03/Input/Holy_See.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2223/Gender/OEWG-23-03/Input/Holy_See.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2223/Gender/OEWG-23-03/Input/Egypt.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2223/Gender/OEWG-23-03/Input/Egypt.pdf
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CSA a refusé d’affaiblir encore le texte, ces États ont menacé de se désengager 
du processus en affirmant que leurs préoccupations n’avaient pas été prises 
en compte. Lorsque le président de séance a présenté le projet pour adoption, 
certains États membres hostiles au genre se sont dédits de certaines parties 
du document adopté.

Les oppositions à un langage favorable à l’identité de genre dans le texte des 
Directives volontaires du CSA ont conduit à l’adoption d’un document plus faible 
et dont l’entrée en vigueur a été retardée d’un an ce qui a des conséquences 
sur les droits et les vies des personnes dont la faim devait être résolue par 
ces Directives, mais ce n’est pas tout. En attaquant la légitimité du CSA et en 
limitant la capacité de la FAO à remplir son mandat, ces affirmations anti-genre 
menacent également les institutions multilatérales qui œuvrent à la réduction 
de la faim et à la réalisation du droit humain d’être protégé de la faim et de 
la malnutrition. Le mouvement anti-genre a gâché les progrès en matière de 
sécurité alimentaire et remis en question la validité et l’utilité des mécanismes 
de l’ONU qui s’occupent de cette question. Une situation qui doit préoccuper 
tous ceux qui investissent dans les Nations Unies en tant qu’espace de 
coopération internationale productive et significative dans tous les domaines, 
et pas uniquement dans celui du genre. 

https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/third_round/FINAL_joint_statement_LMG_OEWG_GEWGE.pdf
https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/e39fb030-f6db-4afa-acbf-f5af35d25bd3/content
https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/Publications/FactSheet34en.pdf
https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/Publications/FactSheet34en.pdf
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A
nnexe II : Tableau récapitulatif et détaillé des cas

C
as

D
ate

O
bjectif du 

processus
États et groupes 
form

ulant des 
objections 
anti-genre

O
bjection et justification (si fournie)

C
onséquences 

C
onséquences 

procédurales

D
irectives 

volontaires du 
C

SA

O
ctobre à 

décem
bre 

20
20

C
es D

irectrices 
visent à fournir 
des orientations 
aux agences des 
N

ations U
nies et 

aux États pour lutter 
contre les inégalités 
de genres dans 
le contexte de la 
sécurité alim

entaire.

ID
, R

U
 (2 États 

au total)
L’égalité des genres en tant que droit hum

ain 
(pas de consensus) ; « discrim

ination fondée 
sur le genre » (pas de consensus) ; préférence 
pour le « sexe » plutôt que pour le « genre » ; 
form

es de discrim
ination m

ultiples et croisées ; 
élargissem

ent du cham
p d’application du genre 

(hors m
andat)

C
ertains term

es relatifs au genre, à 
la sexualité et à la santé reproductive 
ont 

été 
supprim

és 
du 

m
andat 

des 
D

irectives volontaires sur l’égalité des 
genres et l’autonom

isation des fem
m

es 
et des filles dans le contexte de la 
sécurité alim

entaire et de la nutrition, 
la plupart ont toutefois été conservés. 47 

Juillet à 
décem

bre 
20

21

ID
, R

U
, VA

 (3  
États au total)

L’O
SIG

 (hors m
andat et pas de consensus) ; 

élargissem
ent de l’éventail des genres (non 

pertinent) ; santé sexuelle et reproductive 
(hors m

andat) ; santé et droits sexuels et 
reproductifs (hors m

andat et non pertinent) 
; form

es m
ultiples et croisées de discrim

ina-
tion ; violence fondée sur le genre ; norm

es de 
genre ; préférence pour le « sexe » par rapport 
au « genre » ; absence de référence à la C

IPD
.

C
ertains term

es relatifs au 
genre, à la sexualité et à la santé 
reproductive ont été supprim

és, 
la plupart ont toutefois été 
conservés. 48

Février à 
octobre 20

22
C

N
, C

M
, ID

, M
Y, 

R
U

, SD
, VA

 (7 
États au total)

Form
es m

ultiples et croisées de 
discrim

ination (hors m
andat et absence 

de consensus) ; santé et droits sexuels et 
reproductifs (hors m

andat et absence de 
consensus) ; violence fondée sur le genre 
(hors m

andat) ; intégration de la dim
ension 

de genre ; ouverture à la dim
ension de genre 

(absence de consensus) ; préférence pour 
le term

e « sexe » plutôt que pour le term
e « 

genre ».

Le processus est bloqué en raison de 
divergences sur la term

inologie rela-
tive au genre. A

près que le C
SA a ac-

cepté de prolonger le processus d’un 
an, une nouvelle version des VG

G
EW

E 
est rédigée en utilisant uniquem

ent 
le libellé d’une résolution de l’A

G
N

U
 

de 20
21. En conséquence toutes les 

m
entions relatives à l’orientation sex-

uelle et l’identité de genre (O
SIG

) sont 
ainsi perdues.

Le processus a été 
prolongé d’un année 
supplém

entaire.

Février à 
octobre 20

23
EG

, ID
, M

Y, M
A

, 
VA

 (5 États au 
total)

D
iscrim

ination fondée sur le sexe ; prise en 
com

pte de la dim
ension de genre ; définition 

expansive du genre ; « genre » lui-m
êm

e ; 
discrim

ination fondée sur le sexe ; form
es 

m
ultiples et croisées de discrim

ination (pas 
de consensus et hors m

andat) ; absence de 
référence à la C

IPD
 ; préférence pour le « sexe » 

plutôt que pour le « genre » (pas de consensus)

U
n texte final est adopté, dans 

lequel la plupart des term
es relatifs 

au genre, à la sexualité et à la 
reproduction restent inchangés, 
m

ais  aucune référence à l’O
SIG

 ou 
au genre expansif.

Lorsque le président 
de séance a présenté 
le projet pour adoption, 
certains États m

em
bres 

hostiles à l’égalité des 
genres se sont dissociés 
de certaines parties du 
docum

ent adopté.

47. C
om

parez le projet de m
andat avec la version révisée. 

48. C
om

parez la version finale du projet zéro avec la prem
ière et la deuxièm

e version du projet zéro. 

https://www.fao.org/cfs/workingspace/workstreams/gender/en/
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/third_round/Gender_Co-chairs_summary.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/third_round/Gender_Co-chairs_summary.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/05_OCTOBER_Chair_s_Report_on_VGs_GEWGE.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/05_OCTOBER_Chair_s_Report_on_VGs_GEWGE.pdf
https://documents.un.org/error
https://documents.un.org/error
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2122/Gender/05_OCTOBER_Chair_s_Report_on_VGs_GEWGE.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2223/Gender/Guidelines_Final_Agreed_Version_June_2023_CLEAN/GEWGE_Guidelines_Final_Agreed_Version_June_2023_CLEAN.pdf
https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/e39fb030-f6db-4afa-acbf-f5af35d25bd3/content
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs1920/Gender/OEWG_30_October_2020/CFS_OEWG_Gender_2020_10_30_01_Draft_ToRs.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs1920/Gender/OEWG_9_Dec_2020/CFS_OEWG_Gender_2020_12_09_01_TORs_VGs_GEWE.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2021/gender/CFS_GEWE_Zero_Draft_final_EN.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2021/gender/CFS_OEWG_Gender_2021_05_25_01_Zero_Draft_Version1__003_.pdf
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2021/gender/210705/NG328_GEWE__21_June_2021_CLEAN1.pdf
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Projet de 
traité sur les 
crim

es contre 
l’hum

anité

Janvier 20
19 

à avril 20
23

B
ien que les crim

es 
contre l’hum

anité 
aient été définis 
ailleurs, il n’existe 
pas encore de 
traité interdisant 
expressém

ent ces 
crim

es. C
e traité 

com
blerait donc 

une lacune cruciale 
dans le droit pénal 
international et le 
droit des droits de 
l’hom

m
e.

20
19 : B

Y, EG
, 

SN
, TG

, U
Z et 

VA
 (6 États au 

total)

20
22 : R

U
, VA

 
(2 États au 
total)

20
23 : C

M
, EG

, 
G

M
, N

G
, PL et 

R
U

 (6 États au 
total) 

20
19 : genre expansif (pas de consensus, 

hors m
andat, souveraineté nationale)

20
22 : genre expansif (hors du m

andat)
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23 : genre expansif (pas de consensus, 
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e 
culturel, souveraineté nationale), V
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du Statut de R

om
e de 1998 a 

été initialem
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projet d’articles, m
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parce que de nom
breux États 

m
em

bres ont argum
enté qu’elle 

était obsolète et restrictive. M
algré 

cela, les États m
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bres hostiles 
au genre ont tenté, au cours de 
m

ultiples cycles de consultations, 
de réintroduire cette définition 
obsolète. 49 
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m
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N
U
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A
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21-20
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m

ondiale contre le 
VIH
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. 
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et 
R
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États au total)

O
SIG

 (pas de consensus, souveraineté 
nationale) 

La R
ussie et l’Iran se 
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20

21-20
26.

D
éclaration 

politique sur le 
VIH

/sida

A
vril 

à 
juin 

20
21

D
ans cette 

D
éclaration 

politique, les 
États m

em
bres 

conviennent de 
nouveaux objectifs 
pour m

ettre fin au 
sida.

B
D

, B
Y, C

N
, 

EG
, G

T, IQ
, IR

, 
LY, M

Y, N
I, R

U
, 

SD
, SY, VA

, et 
le C

onseil de 
coopération du 
G

olfe au nom
 

de ses 6 États 
m

em
bres (20

 
États au total)

Fondée sur les droits (hors m
andat, 

pas de consensus) ; droits sexuels (pas 
de consensus) ; EC

S (droits parentaux, 
souveraineté nationale, pas de consensus) 
; droits reproductifs (souveraineté 
nationale) ; populations clés (souveraineté 
nationale) ; O

SIG
 (souveraineté nationale) 

; SD
SR

 en général (pas de consensus) 
; Form

es m
ultiples et croisées de 

discrim
ination (souveraineté nationale) 

; Santé sexuelle et reproductive (SSR
) ;  

genre expansif

Lors des négociations préalables 
à la réunion de haut niveau sur le 
VIH

/sida, plusieurs États m
em

bres 
ont réussi à supprim

er du projet 
les références à l’orientation et 
à l’identité sexuelles (O

SIG
) et à 

l’éducation com
plète à la sexualité 

pour les filles, ainsi que les term
es 

appelant à l’abrogation des législa-
tions nationales stigm

atisantes. Ils 
ont égalem

ent réussi à insérer un 
texte sur les droits souverains des 
États m

em
bres. 73 concessions 

ont été faites à la seule R
ussie. Le 

résultat est un docum
ent beaucoup 

plus faible qui, selon les défenseurs 
des droits, les délégués et les 
experts, n’est pas assez am

bitieux 
pour atteindre ses objectifs. 

M
algré deux m

ois  
de négociations  
« laborieuses » avant la 
réunion de haut niveau, 
la R

ussie a soum
is des 

am
endem

ents oraux 
de dernière m

inute 
pour supprim

er, entre 
autres, les références 
à une approche fondée 
sur les droits. A

près 
que sa dem

ande 
d’am

endem
ents ait été 

rejetée par la grande 
m

ajorité des États 
m

em
bres, la R

ussie 
a dem

andé que la 
D

éclaration politique 
soit soum

ise à un 
vote pour la prem

ière 
fois dans l’histoire de 
l’O

N
U

.

49. Voir ici, ici et ici.

https://www.un.org/en/genocideprevention/crimes-against-humanity.shtml
https://www.un.org/en/genocideprevention/crimes-against-humanity.shtml
https://legal.un.org/docs/?symbol=A/CN.4/725
https://legal.un.org/docs/?symbol=A/CN.4/726
https://www.unaids.org/en/Global-AIDS-Strategy-2021-2026
https://www.unaids.org/en/Global-AIDS-Strategy-2021-2026
https://www.unaids.org/sites/default/files/media_asset/Decisions_PCBSS_2021_EN.pdf
https://www.unaids.org/sites/default/files/media_asset/Decisions_PCBSS_2021_EN.pdf
https://www.unaids.org/sites/default/files/media_asset/2021_political-declaration-on-hiv-and-aids_en.pdf
https://www.unaids.org/sites/default/files/media_asset/2021_political-declaration-on-hiv-and-aids_en.pdf
https://www.nytimes.com/2021/06/08/health/unaids-declaration-patents.html
https://healthpolicy-watch.news/87348-2/
https://aidsfonds.org/resources-overview/
https://aidsfonds.org/resources-overview/
https://digitallibrary.un.org/record/3937625?ln=en&v=pdf
https://www.nytimes.com/2021/06/08/health/unaids-declaration-patents.html
https://aidsfonds.org/news-overview/
https://digitallibrary.un.org/record/3937625?ln=en
https://digitallibrary.un.org/record/3937625?ln=en
https://digitallibrary.un.org/record/3937625?ln=en
https://aidsfonds.org/resources-overview/
https://aidsfonds.org/resources-overview/
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n22/621/70/pdf/n2262170.pdf?token=njIan7x2qKAN36ojCM&fe=true
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n22/623/47/pdf/n2262347.pdf?token=QkjJD3VqtXo6oSfbaM&fe=true
https://www.un.org/en/ga/sixth/77/pdfs/english/cah_oral_report.pdf
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R
apport de 

l’O
rgane 

consultatif 
indépendant 
de 
supervision 
de l’O

M
PI

Juin à 
octobre 
20

21

C
e C

om
ité chargé 

de superviser 
l’O

M
PI est un 

organe externe 
qui aide les 
États m

em
bres 

à superviser 
les activités de 
l’O

M
PI. Il rend 

com
pte de ses 

activités chaque 
année.

B
D

, IR
, PK

, R
U

 
et SA

 (5 États 
au total)

O
SIG

 (pas de consensus, redondance, 
relativism

e culturel, m
andat externe)

Les tentatives de m
odification 

de la term
inologie n’ont pas 

abouti.

Le C
om

ité du 
program

m
e et du 

budget était censé 
adopter le rapport de 
l’O

rgane indépendant 
consultatif de 
supervision dans le 
cadre du program

m
e 

de travail et du 
budget pour 20

22-
20

23. C
ependant, 

aucune décision 
n’a été prise sur 
le rapport pour la 
prem

ière fois depuis 
de nom

breuses 
années en raison de 
l’incapacité des États 
m

em
bres à trouver 

un consensus sur les 
term

es liés à l’O
SIG

, 
m

êm
e si aucun 

consensus n’était 
requis sur ce rapport 
produit par une 
entité indépendante. 
C

ertains États 
m

em
bres ont qualifié 

de préoccupantes 
les tentatives de 
négociation du 
contenu de ce 
rapport indépendant. 

Projet de 
Traité sur 
le droit au 
développe-
m

ent

N
ovem

bre 
20

21 à m
ai 

20
23

Le Traité a pour 
objet de codifier 
ce droit dans le 
droit international 
et constituerait 
une étape vers la 
m

ise en œ
uvre 

du droit au 
développem

ent.

20
21 : N

G
 (1 

État au total)

20
22 : EG

, IR
, 

N
G

 et R
U

 (4 
États au total)

20
23 : EG

, IR
, 

N
G

 et R
U

 (4 
États au total)

20
21 : D

iscrim
ination/égalité 

des genres (pas de consensus) ; 
élargissem

ent de l’éventail des genres 
(pas de consensus)

20
22 : G

enre (redondant), 
discrim

ination/égalité des genres (pas 
de consensus)

20
23 : genre expansif ; genre 

(redondant) ; intégration de la 
dim

ension de genre

Lors des prem
ières 

négociations, l’opposition de 
plusieurs États m

em
bres a eu 

pour conséquence de d’élim
iner 

l’expression « égalité des genres »  
au profit de l’expression   
« égalité entre les hom

m
es et 

les fem
m

es » dans le projet de 
texte, ce qui a eu pour eff

et 
d’eff

acer les personnes dont 
l’identité n’est pas binaire.

https://www.wipo.int/about-wipo/en/oversight/iaoc/
https://www.wipo.int/about-wipo/en/oversight/iaoc/
https://www.wipo.int/about-wipo/en/oversight/iaoc/
https://www.wipo.int/edocs/mdocs/govbody/en/wo_pbc_33/wo_pbc_33_14.pdf
https://www.wipo.int/edocs/mdocs/govbody/en/wo_pbc_33/wo_pbc_33_14.pdf
https://www.wipo.int/edocs/mdocs/govbody/en/wo_ga_54/wo_ga_54_15.pdf
https://www.wipo.int/edocs/mdocs/govbody/en/wo_ga_54/wo_ga_54_15.pdf
https://www.ohchr.org/en/stories/2023/05/new-treaty-would-codify-right-development
https://www.ohchr.org/en/stories/2023/05/new-treaty-would-codify-right-development
https://www.google.com/url?q=https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/issues/development/session24/2022-12-08/A-HRC-WG.2-24-2-Add.1.docx&sa=D&source=docs&ust=1720748118747286&usg=AOvVaw2USdB1tzRGD7G9npIG_SBP
https://www.ohchr.org/sites/default/files/2022-05/A_HRC_WG2_23_2_Add.1.pdf
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Stratégie 
m

ondiale 
du secteur 
de la santé 
de l’O

M
S 

concernant le 
V

IH
, l’hépa-

tite virale et 
les infections 
sexuellem

ent 
transm

issibles

Janvier à m
ai 

20
22

C
es stratégies 

guident le secteur 
de la santé dans 
ses réponses 
stratégiques 
face au V

IH
, à 

l’hépatite virale 
et aux infections 
sexuellem

ent 
transm

issibles 
pour la période 
20

22-20
30

.

B
D

, B
Y, ID

, N
E, 

N
G

, R
U

, TR
, et 

le groupe de 
la région de la 
M

éditerranée 
orientale au 
nom

 de ses 22 
Etats m

em
bres 

(29 États au 
total)

EC
S (pas de consensus, souveraineté 

nationale), définition expansive du genre, 
O

SIG
 (pas de consensus), genre (pas 

de consensus), droits sexuels (pas de 
consensus, hors m

andat), violence entre 
partenaires intim

es (V
PI) (souveraineté 

nationale)

D
e nom

breuses références au 
genre, à la réduction des risques, 
à la violence entre partenaires 
intim

es (V
PI) et à l’EC

S ont été 
supprim

ées, seule une référence 
générale à l’EC

S a subsisté. 
Toutes les références à l’O

SIG
, 

à l’exception d’une seule, ont 
été supprim

ées. Le glossaire 
définissant ces term

es a 
égalem

ent été supprim
é. 50

En raison d’un 
désaccord sur les 
term

es relatifs au 
genre lors de la réunion 
du C

onseil exécutif 
de l’O

M
S de janvier 

2022, la G
H

SS n’a 
pas été envoyée à 
la 75e A

ssem
blée 

m
ondiale de la Santé  

et a été ouverte à la 
négociation. M

algré des 
m

ois de négociations 
interm

édiaires, qui 
ont abouti à deux 
docum

ents révisés, 
les États m

em
bres ont 

continué à s’y opposer 
lors de la W

H
A75 

en m
ai 2022. En 

conséquence, la G
H

SS 
a été soum

ise au vote, 
ce qui est une prem

ière 
pour une stratégie 
technique de l’O

M
S. Au 

final, les États ont  
« pris note » (et non 
pas « adopté ») les 
stratégies, ils ont 
accepté de les m

ettre 
en œ

uvre en fonction de 
leur contexte national.

Stratégie 
m

ondiale de 
l’O

M
S pour la 

prévention et 
la lutte contre 
les infections

Janvier à m
ai 

20
23

C
ette stratégie 

a été élaborée 
pour am

éliorer 
la prévention et 
le contrôle des 
infections au 
niveau m

ondial, en 
m

ettant l’accent 
sur la prévention 
et le contrôle des 
infections aux 
points de prestation 
des soins de santé.

R
U

, LY, N
G

, et 
le groupe de 
la région de la 
M

éditerranée 
orientale 
au nom

 de 
ses 21 États  
m

em
bres(24 

États au total)

EC
S (relativism

e culturel, pas de 
consensus, redondant), définition 
expansive du genre (relativism

e culturel, 
redondant), O

SIG
 (pas de consensus)

Les term
es liés à « l’O

SIG
 » ont 

été supprim
és de la Stratégie 

m
ondiale pour la prévention et la 

lutte contre les infections (SM
PLI) 

suite aux consultations avec les 
États m

em
bres. 51 

Les négociations 
sur les term

es de 
la SM

PLI) ont été 
autorisées, bien 
qu’il s’agisse d’un 
docum

ent technique et 
non politique, ce qui a 
entraîné la suppression 
du langage relative à 
l’O

SIG
. U

n vote sur la 
stratégie a eu lieu lors 
de l’A

M
S76.

50
. C

om
parez la version initiale et la version finale. 

51. C
om

parez le projet initial avec le projet final. 

https://www.who.int/teams/global-hiv-hepatitis-and-stis-programmes/strategies/global-health-sector-strategies
https://www.who.int/teams/global-hiv-hepatitis-and-stis-programmes/strategies/global-health-sector-strategies
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/EB150-REC2/B150_REC2-en.pdf#page=1
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/EB150-REC2/B150_REC2-en.pdf#page=1
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/EB150-REC2/B150_REC2-en.pdf#page=1
https://cdn.who.int/media/docs/default-source/hq-hiv-hepatitis-and-stis-library/full-draft-who-ghss-hiv-vh-sti_for_1-april-2022.pdf?sfvrsn=8cdaaff_12
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/WHA75/A75_R20-en.pdf
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/WHA75/A75_R20-en.pdf
https://www.who.int/publications/m/item/global-strategy-on-infection-prevention-and-control
https://www.who.int/publications/m/item/global-strategy-on-infection-prevention-and-control
https://www.who.int/publications/m/item/global-strategy-on-infection-prevention-and-control
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/EB152-REC1/B152_REC1_Interactive_en.pdf#page=1
https://web.archive.org/web/20211008110727/https://cdn.who.int/media/docs/default-source/hq-hiv-hepatitis-and-stis-library/who_draft_ghss_hiv_hep_stis_2022-2030_for-comments.pdf
https://www.who.int/teams/global-hiv-hepatitis-and-stis-programmes/strategies/global-health-sector-strategies/developing-ghss-2022-2030
https://web.archive.org/web/20221219224842/https://cdn.who.int/media/docs/default-source/gsipc/draft_global_strategy_on_ipc_master_15_12_2022_clean.pdf?sfvrsn=d690f61b_3&download=true
https://www.who.int/publications/m/item/global-strategy-on-infection-prevention-and-control
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B
udget et 

program
m

e 
de l’O

M
S 

20
24-20

25

Janvier à m
ai 

20
23

Il fixe les priorités 
de l’O

M
S, en définit 

les objectifs et en 
assure le suivi, il 
fixe égalem

ent 
le m

ontant des 
ressources 
nécessaires à ce 
travail.

R
U

 
(1 

État 
au 

total)
O

SIG
 (pas de consensus)

La référence aux « m
inorités 

sexuelles et de genre » a été 
supprim

ée du B
P24-25 lors de 

négociations qui se seraient 
déroulées à huis clos, bien que 
l’engagem

ent en faveur de la 
santé et des droits sexuels et 
reproductifs ait été m

aintenu. 52

B
udget et 

program
m

e 
de l’O

IT 
20

24-20
25

Janvier à juin 
20

23
Il définit les 
objectifs 
stratégiques 
de l’O

IT et 
les résultats 
escom

ptés, 
et autorise 
les dépenses 
budgétaires.

B
Y, C

N
, G

T, 
R

U
, G

roupe 
africain au 
nom

 de ses 54 
États m

em
bres, 

G
roupe arabe au 

nom
 de ses 20

 
États m

em
bres, 

C
C

G
 au nom

 
de ses 6 États 
m

em
bres, O

C
I 

au nom
 de 56 

de ses États 
m

em
bres, SA

D
C

 
au nom

 de ses 16 
États m

em
bres 

(88 États au 
total).

O
SIG

 (pas de consensus, redondant, non 
universel, violation de la souveraineté 
nationale, relativism

e culturel, m
auvais 

endroit, hors m
andat, coercition, choix 

individuel, pas im
portant)

La proposition de budget et 
program

m
e de l’O

IT pour 20
24-

20
25 a été adoptée par consensus 

avec une note reconnaissant 
les divergences de vues sur 
l’inclusion de protections contre 
les discrim

inations fondées sur 
l’orientation sexuelle et l’identité 
de genre.

L’inclusion de « 
l’orientation sexuelle et 
de l’identité de genre » 
dans la proposition de 
budget et program

m
e 

de l’O
IT pour 20

24-
20

25 a fait l’objet d’un 
débat controversé 
qui m

enaçait de 
priver l’O

IT des 
fonds nécessaires 
pour continuer à 
fonctionner en 
20

24. Plusieurs 
am

endem
ents hostiles 

ont été proposés à 
diff

érents stades du 
processus, m

ais tous 
ont échoué, certains 
avec une faible m

arge.

Program
m

e 
de travail 
et budget 
de l’O

M
PI 

20
24-20

25

M
ars à juin 

20
23

Propose des 
actions concrètes 
en ligne avec le 
plan stratégique 
de l’organisation 
et définit les 
dépenses de 
l’O

M
PI pour 

l’exercice biannuel 
à venir.

IR
, PK

, R
U

, SA
, 

et le G
roupe 

africain au nom
 

de ses 54 États 
m

em
bres (58 

États au total)

N
otion expansive du genre (pas de 

consensus, redondant)
La form

ulation visant à prom
ouvoir 

« l’égalité des genres et la diversité  
(O

SIG
)» au sein du personnel de 

l’O
M

PI est devenue « prom
ouvoir 

l’équilibre et la diversité au sein 
du personnel de l’O

M
PI, en 

particulier en ce qui concerne 
une représentation géographique 
équitable et l’égalité des genres » 
lors de négociations litigieuses qui 
ont vu des eff

orts pour supprim
er 

« l’égalité des genres » en faveur 
de l’expression « équilibre entre les 
hom

m
es et les fem

m
es ».

52. C
om

parez le projet initial avec celui présenté à l’A
M

S76.

https://www.who.int/about/accountability/budget/
https://www.ilo.org/node/9041
https://www.ilo.org/node/9041
https://www.ilo.org/node/9041
https://www.ilo.org/node/9041
https://www.ilo.org/sites/default/files/wcmsp5/groups/public/@ed_norm/@relconf/documents/meetingdocument/wcms_886640.pdf
https://www.ilo.org/sites/default/files/wcmsp5/groups/public/@ed_norm/@relconf/documents/meetingdocument/wcms_876656.pdf
https://www.ilo.org/sites/default/files/wcmsp5/groups/public/@ed_norm/@relconf/documents/meetingdocument/wcms_876656.pdf
https://www.ilo.org/resource/record-proceedings/ilc/111/report-finance-committee
https://www.wipo.int/about-wipo/en/budget/
https://www.wipo.int/about-wipo/en/budget/
https://www.wipo.int/edocs/mdocs/govbody/en/wo_pbc_36/wo_pbc_36_13.pdf
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/EB152/B152_27-en.pdf
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/WHA76/A76_4-en.pdf
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R
ésolution sur 

le bureau du 
H

aut-
C

om
m

issariat 
aux droits de 
l’hom

m
e en 

C
olom

bie lors 
de la 53e ses-
sion du C

onseil 
des droits de 
l’hom

m
e 

Juillet 20
23

C
ette résolution 

visait à renforcer 
l’assistance du 
H

C
D

H
 en faveur du 

processus de paix 
en C

olom
bie.

L’O
C

I au nom
 

de ses 57 États 
m

em
bres (57 

États au total)

O
SIG

 (pas de consensus, relativism
e 

culturel, choix individuel, m
auvais endroit, 

pas universel)

Le Pakistan a introduit un 
am

endem
ent oral au nom

 de 
l’O

C
I pour rem

placer la m
ention 

de l’O
SIG

 par « les personnes en 
situation de vulnérabilité », m

ais 
il a échoué et la form

ulation a été 
m

aintenue.

Selon un défenseurs 
des droits, le Pakistan 
et l’O

C
I sont allés 

à l’encontre des 
principes d’un 
processus m

ultilatéral 
en présentant un 
am

endem
ent à une 

résolution spécifique 
présentée par le pays 
concerné, contre la 
volonté de ce dernier. 

B
udget et 

program
m

e 
du H

C
R

 pour 
20

24

A
oût à 

septem
bre 

20
23

Il définit le plan et 
le program

m
e pour 

l’année à venir et 
approuve le budget 
nécessaire pour 
les program

m
es 

m
ondiaux, 

régionaux et 
nationaux de 
l’agence.

[Les docum
ents 

accessibles 
au public 
n’identifient 
pas les États 
m

em
bres].

O
SIG

 (raison inconnue)
Probablem

ent  par souci 
d’autocensure, le H

C
R

 n’a pas 
inclus de références à « l’âge, au 
genre et à la diversité » dans le 
budget et le program

m
e du H

C
R

 
pour 20

24, ni de références à 
l’orientation sexuelle et à l’identité 
de genre (O

SIG
) dans le docum

ent 
sur les ressources hum

aines, alors 
que ces m

êm
es références avaient 

été incluses dans la version de 
l’année précédente des deux 
docum

ents. Toutefois, après que 
les délégations aient exprim

é leur 
inquiétude, les term

es relatifs à 
l’âge, au genre et à la diversité 
ont été rétablis dans le budget-
program

m
e pour 20

24.

https://undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=A%2FHRC%2FRES%2F53%2F22&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
https://undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=A%2FHRC%2FRES%2F53%2F22&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
https://undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=A%2FHRC%2FRES%2F53%2F22&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
https://media.un.org/en/asset/k1s/k1spb0koly
https://www.unhcr.org/sites/default/files/legacy-pdf/6317475051.pdf
https://www.unhcr.org/sites/default/files/legacy-pdf/6317475051.pdf
https://digitallibrary.un.org/record/4020338?v=pdf#record-files-collapse-header
https://digitallibrary.un.org/record/4020338?v=pdf#record-files-collapse-header
https://www.unhcr.org/media/human-resources-including-staff-welfare-ec-74-sc-crp-20
https://www.unhcr.org/media/human-resources-including-staff-welfare-ec-74-sc-crp-20
https://www.unhcr.org/media/human-resources-including-staff-wellbeing-ec-73-sc-crp-22
https://www.unhcr.org/media/human-resources-including-staff-wellbeing-ec-73-sc-crp-22
https://www.unhcr.org/media/opening-remarks-deputy-high-commissioner-5
https://www.unhcr.org/media/opening-remarks-deputy-high-commissioner-5
https://www.unhcr.org/media/advance-copy-revision-1-unhcr-s-programme-budget-2024
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Annexe III : Codes des pays
BD Bangladesh

BY Biélorussie

CM Cameroun

CN Chine

EG Égypte

GM Gambie

GT Guatemala

ID Indonésie

IR République islamique d’Iran

IQ Iraq

LY Libye

MY Malaisie

MA Maroc

NI Nicaragua

NG Nigeria

PK Pakistan

PL Pologne

RU Fédération de Russie

SA Arabie Saoudite

SN Sénégal

SD Soudan

SY République arabe syrienne

TG Togo

TR Turquie

UZ Ouzbékistan

VA Saint-Siège (État de la Cité du Vatican)
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